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SYNTHÈSE 

La chambre régionale des comptes Bourgogne-Franche-Comté a procédé, pour les 
exercices 2018 et suivants, au contrôle des comptes et de la gestion de la commune d’Autun. 
Ce contrôle s’inscrit également dans le cadre de travaux communs des juridictions financières 
portant sur une enquête relative aux enjeux du patrimoine monumental pour les collectivités 
territoriales. 

Autun (14 136 habitants) est la ville-centre de la communauté de communes du Grand 
Autunois Morvan, la plus vaste de Saône-et-Loire. En déprise démographique depuis le début 
des années 1980, Autun a perdu un tiers de ses habitants en 40 ans et sa population vieillit 
(16,6 % de plus de 75 ans). 

Autun est un territoire marqué par une activité industrielle à rayonnement international 
(entreprises Dim, Nexans et Tolix), malgré la baisse constante des effectifs de celle-ci depuis 
plusieurs décennies. Autun présente un taux de pauvreté (20 %) supérieur à la moyenne 
régionale. 

La ville compte de nombreux logements vacants (16 % du parc immobilier), en 
particulier en raison du transfert des habitants vers les communes environnantes pour un habitat 
plus résidentiel. Aussi, la commune mène une forte politique de revitalisation du centre-ville 
dans un souci d’attractivité et de bien-être des populations et s’inscrit à ce titre dans le cadre du 
dispositif « Action Cœur de ville ». 

La commune dispose d’un patrimoine monumental très riche, composé à la fois de 
vestiges de l’époque gallo-romaine (remparts gallo-romains, portes romaines, théâtre antique, 
monument funéraire et le temple de Janus), d’un patrimoine médiéval (cathédrale Saint-Lazare, 
musée Rolin, Tour des Ursulines, Tour Marchaux) et d’un patrimoine moderne (lycée militaire 
d’Autun, lycée Bonaparte, Hôtel de ville, église Notre-Dame). La valorisation patrimoniale, 
associée au développement touristique, est un des leviers pour renforcer l’attractivité de la 
commune. 

Des fondamentaux de gestion sains, notamment en termes 

financiers 

La commune dispose d’une situation financière saine. Les produits de gestion (18 M€ 
en 2023) progressent sur la période grâce au dynamisme des recettes fiscales et à l’évolution 
du périmètre des compétences exercées par la commune, diminuant drastiquement les 
reversements d’attribution de compensation à la communauté de communes (-95 % entre 2020 
et 2023). Les charges de gestion (14 M€ en 2023) sont maîtrisées mais progressent (+39 %) 
sous l’effet de l’inflation et des compétences restituées à la commune.  

Autun exerce une politique d’investissement dynamique (29 M€ cumulés sur la période 
pour le budget principal), en particulier concernant l’entretien et la rénovation des monuments 
historiques. Cette politique lui est permise grâce à un fort subventionnement (à hauteur d’un 
tiers) des dépenses d’équipement. La situation bilancielle de la commune est très confortable, 
son fonds de roulement (9,7 M€ en 2023) et sa trésorerie (13,5 M€ en 2023) permettent de 
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couvrir respectivement huit mois et un an de charges courantes. Si la commune s’est peu 
désendettée (la capacité de désendettement est passée de 6 ans à 5 ans sur la période), les 
nouveaux emprunts contractés lui ont permis de bénéficier des faibles taux d’intérêt pratiqués 
sur la période. 

Le programme d’investissements de la commune pour les années 2024-2030 prévoit des 
dépenses d’équipement à hauteur de près de 52 M€, dont 27,5 M€ pour le projet phare de la 
mandature, le Panoptique. Ce programme de grande ampleur apparaît soutenable au regard des 
finances de la collectivité. Néanmoins, cette soutenabilité est conditionnée au maintien de la 
dynamique des recettes (y compris des subventions publiques) et de la maîtrise des dépenses 
de fonctionnement. 

En matière de rémunération de ses agents, la commune a mis en œuvre en 2021, pour 
une application au 1er janvier 2022, le régime indemnitaire fondé sur les fonctions, les sujétions 
et l’expertise (RIFSEEP). S’agissant de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise 
(IFSE), la commune a fait le choix d’un maintien du régime antérieur et de l’intégration de la 
prime de fin d’année -pour les agents en bénéficiant- afin de déterminer les IFSE individuels. 
Des ajustements de groupe de fonctions au poste de certains agents sont intervenus en 2023. 

S’agissant du temps de travail, la commune s’est conformée à l’obligation de mise en 
place des 1 607 heures annuelles au 1er janvier 2022. Trois cycles hebdomadaires ont été définis 
(35, 36 ou 37 heures) avec une organisation sur 4 jours, 4,5 jours ou 5 jours. Des cycles pluri-
hebdomadaires ou annualisés de manière planifié ou libre sont également possibles. 

Des marges de progrès restant à réaliser et des points de vigilance à 

observer 

En matière de gouvernance, celle-ci est globalement satisfaisante. Toutefois, la 
commune a pris en charge des frais d’avocats se rapportant à un contentieux opposant 
l’association Football Club Autunois et le district de football de Saône-et-Loire. La dépense, 
d’un montant total de 14 009,48 € sur les exercices 2022-2023, était insusceptible d’être 
rattachée au fonctionnement de la collectivité. 

Par ailleurs, la rigueur et l’exhaustivité en termes de publicité et de rendu compte des 
actes sont à pérenniser. La commune ne publiait pas sur son site internet l’ensemble des actes 
soumis à publicité (procès-verbaux de séances du conseil municipal, liste des délibérations, 
délibérations et rapports d’orientations budgétaires). Un travail substantiel de mise à jour et de 
structuration du site internet de la commune pour y intégrer l’ensemble des éléments manquants 
a été réalisé. La chambre invite la collectivité à poursuivre ses efforts dans la rédaction et la 
publicité de ses actes et documents administratifs et à une tenue stricte de son registre des 
décisions.  

La commune soutient activement le tissu associatif local. Le circuit d’attribution des 
aides financières est encadré par un règlement des subventions. Si la gestion des aides en 
numéraire est assurée par le service des finances pour les associations autres que sportives, il 
n’en est pas de même pour les associations sportives, dont le suivi est confié à plusieurs acteurs. 
La commune a choisi de confier à l’Office Municipal des Sports (OMS) l’instruction des 
demandes de subventions dédiées aux associations sportives. Depuis novembre 2024, le rôle de 
l’OMS est formalisé par une convention de partenariat avec la ville. La ville devra veiller à ce 
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que à la qualité et la précision de l’information délivrée aux élus soient suffisantes pour éclairer 
la prise de décision. 

S’agissant des aides en nature, si la commune procède, depuis septembre 2023, à la 
valorisation du matériel mis gratuitement à disposition des associations autunoises, ce n’est pas 
le cas des mises à disposition de locaux. De surcroît, la contribution due à raison de cette 
utilisation ou sa gratuité ne peut être décidée que par une délibération du conseil municipal. 
Aussi, la chambre recommande à la commune de valoriser les mises à disposition de locaux, et 
de prendre une délibération déterminant les conditions financières et les règles de calcul de la 
valorisation de ces contributions en nature. 

Si la situation financière est saine, la fiabilité des comptes reste perfectible. Le suivi du 
patrimoine est à fiabiliser, par la mise en place d’un inventaire physique et la mise en cohérence 
de l’inventaire comptable avec l’état de l’actif. Le compte d’avances 238 est à apurer tandis que 
les subventions versées au titre de l’amélioration de l’habitat sont à comptabiliser en 
investissement. Enfin, la chambre invite la commune à constituer une provision pour compte 
épargne-temps au regard du nombre de jours épargnés (1 230 jours au 31 décembre 2023). 

En matière de temps de travail, le cadre des 1 607 heures annuelles n’est pas matérialisé 
dans les documents internes de la collectivité, car inexistants pour certains ou non mis à jour 
pour d’autres. Aussi, la chambre recommande à la commune de finaliser et mettre à jour 
l’architecture de ces documents socles (règlement de services, règlement intérieur, règlement 
du compte épargne-temps). S’agissant des heures supplémentaires, la commune ne dispose pas 
encore actuellement d’un contrôle automatisé du temps de présence malgré les préconisations 
de la chambre lors de son précédent contrôle. Au cours de la période sous revue, plusieurs 
agents ont dépassé le contingentement mensuel, sans que les représentants du personnel au 
comité social en aient été immédiatement informés. Par ailleurs, deux agents ont bénéficié très 
régulièrement d’heures supplémentaires rémunérées. L’un d’eux a totalisé une moyenne de 39 
heures supplémentaires par mois en 2022 et 32 heures mensuelles en 2023, amenant à un 
dépassement de la durée légale du travail pour les mois les plus chargés, et des heures effectuées 
non rémunérées. Aussi, la chambre recommande à la commune de respecter les dispositions 
relatives au temps de travail des agents et de fiabiliser la comptabilisation des heures 
supplémentaires, en mettant en œuvre un décompte automatisé du temps de travail. 

Une dynamique patrimoniale, moteur de l’attractivité et de la

revitalisation du territoire 

Autun est dotée d’un patrimoine riche protégé depuis près de 200 ans. 48 monuments 
historiques sont inscrits ou classés sur son territoire et la commune est propriétaire (ou co-
propriétaire) de 20 d’entre eux. Elle dispose d’une conscience patrimoniale très ancienne et 
de la nécessité de préserver l’héritage de ses ancêtres pour le transmettre aux générations 
futures. Un plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) s’applique aujourd’hui sur les 
74 hectares du site patrimoine remarquable (SPR). Ce périmètre de protection de monuments 
historiques de la commune devrait passer à 375 hectares, Autun ayant décidé de l’étendre. 

La commune a su développer, au fil des années, une politique dynamique d’entretien 
et de restauration des monuments historiques. Près de 20 % des investissements (7 M€) sur 
la période 2018-2023 leur ont été consacrés, bénéficiant d’un subventionnement public 
important (75 % des dépenses), en particulier de la direction régionale des affaires culturelles 
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(DRAC). La commune programme essentiellement ses travaux patrimoniaux en fonction de 
l’état sanitaire des biens et des urgences à traiter, eu égard au nombre de monuments historiques 
dont elle est propriétaire et du coût de ces travaux. La ville dispose d’une connaissance assez 
juste de l’état sanitaire de son patrimoine, en particulier grâce à un diagnostic réalisé en 2017 
sur les monuments historiques de la période antique.  

La collectivité est structurée pour assurer la maîtrise d’ouvrage de ces édifices 
patrimoniaux, incluant à la fois le volet technique et culturel. La maîtrise d’œuvre est 
externalisée, la ville ne possédant pas dans ses effectifs un architecte spécialisé monuments 
historiques. La commune dispose, par ailleurs, d’un service archéologique chargé de conserver 
et valoriser le patrimoine, par notamment la réalisation et le suivi de diagnostics en archéologie 
préventive et programmée, mais aussi la publication de recherches scientifiques et de données. 
Ce service est habilité en matière de fouilles d’archéologie préventive de l’Antiquité à l’époque 
moderne sur le territoire de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

Sensibilisée aux enjeux environnementaux, la commune intègre les grands principes 
de la loi Climat et Résilience au fur et à mesure des projets et des études portés par la ville 
(réduction de l’éclairage patrimonial et diminution des consommations énergétiques des 
bâtiments en ce qui concerne plus particulièrement les monuments historiques).  

Autun a engagé, depuis plusieurs années, une démarche globale de préservation, de 
restructuration et de requalification de son centre-ville dans le but de redonner dynamisme 
et attractivité au territoire. Aussi, elle s’est impliquée dans le programme « action cœur de 
ville » dès son origine en 2018 et est devenue une des plus petites villes retenues au sein du 
dispositif. Le patrimoine s’est imposé comme un des sujets prégnants et incontournables pour 
la commune, et constitue un fil conducteur de sa stratégie de développement. 

La commune pratique une politique foncière active et s’applique depuis plusieurs 
années à rationaliser son patrimoine immobilier, utilisant plusieurs leviers, dont la vente, parfois 
l’acquisition (biens vacants sans maîtres notamment) et la mutualisation. Ces leviers s’exercent 
autant sur le foncier bâti que non bâti. Pour ce faire, la commune a débuté plusieurs projets 
ambitieux, dont les conditions de réalisation doivent être stabilisées, et les implications 
financières pour la commune, maîtrisées : ainsi, la commune a retenu une solution de portage 
foncier destinée à redynamiser les commerces et les logements du centre-ville ; elle a par 
ailleurs engagé la requalification d’une friche hospitalière (ancien hôpital Saint-Gabriel) par le 
biais d’un bail à construction avec une association spécialisée dans l’insertion, le logement et 
la création de liens sociaux en vue de la création d’un foyer intergénérationnel.).  

Le besoin de connaissance et la valorisation du patrimoine sont également portés en 
partenariat avec d’autres acteurs que la ville d’Autun. A ce titre, celle-ci entretient des relations 
privilégiées avec l’État (contractualisation en 2020 avec la DRAC pour le suivi et la 
restauration du patrimoine inscrit et classé, renouvellement de la convention Ville et Pays d’art 
et d’histoire en 2022). La commune a également des partenariats riches et nombreux. Elle 
participe à la fois à des réseaux thématiques (Fédération européenne des sites clunisiens, 
Fédération européenne des cités napoléoniennes, Galeries et passages couverts en Europe) et à 
des réseaux d’échanges (ville et métiers d’art, sites et cités remarquables de France, Plus beaux 
détours de France). Ces réseaux sont des lieux de connaissance et de valorisation culturelle et 
touristique et permettent d’échanger sur des problématiques liées à la gestion technique et 
politique du patrimoine. Les partenariats locaux (sites archéologiques et musées, fondation 
du patrimoine, associations culturelles locales) apportent un dynamisme à la ville et favorisent 
la promotion culturelle et touristique du territoire. 
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Enfin, avec le Panoptique, projet phare de la mandature, la municipalité a pour 
ambition de constituer un pôle d’attractivité majeur, en poursuivant un triple objectif culturel, 
touristique et urbanistique, et de désenclavement de la ville. Ce projet, également dénommé 
« Grand Rolin », consiste en la création d’un grand site muséal réunissant trois lieux : l’actuel 
musée Rolin, l’ancienne prison circulaire et l’ancien palais de justice. Initialement estimée à un 
montant de 15 M€ TTC en 2019 sur un budget total de 34,7 M€ TTC et sur un calendrier 
d’exécution de 2020 à 2024, la tranche ferme du Panoptique a été ajustée à plusieurs reprises. 
Son périmètre a été étendu jusqu’à englober entièrement la première tranche optionnelle, telle 
qu’elle était envisagée en 2019, avec l’aménagement complet, dès la tranche ferme, de l’espace 
en sous-sol. La dernière actualisation de la tranche ferme, intervenue en décembre 2022, a fixé 
son coût à 30,4 M€ TTC, pour un budget total du projet de 36,8 M€ TTC. La fin prévisionnelle 
des travaux et l’ouverture du site sont aujourd’hui envisagées pour l’automne 2028. Selon la 
commune, la transformation du musée Rolin engendrerait une hausse des coûts nets 
d’exploitation de 100 000 € par an environ. La maitrise de cette hausse dépendra de la 
réalisation des hypothèses de fréquentation du futur musée. Projetée à 50 000 visiteurs par an 
contre 18 000 actuellement, cette évolution, qui représenterait une hausse très significative du 
nombre de visiteurs, n’est aujourd’hui étayée que par la comparaison avec la fréquentation du 
site Bibracte et de la cathédrale Saint-Lazare, ainsi que par l’attractivité intrinsèque du futur 
Panoptique. 
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1. : Valoriser les mises à disposition de locaux, et prendre une 
délibération déterminant les conditions financières et les règles de calcul de la valorisation de 
ces contributions en nature. 

Recommandation n° 2. : Finaliser et mettre à jour l’architecture des documents socles, en ce 
qui concerne notamment le temps de travail (règlement intérieur, règlements de services, 
règlement du compte épargne-temps). 

Recommandation n° 3. : Respecter les dispositions relatives au temps de travail des agents et 
fiabiliser la comptabilisation des heures supplémentaires en mettant en œuvre un décompte 
automatisé du temps de travail. 
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INTRODUCTION 

Procédure 

Le contrôle des comptes et de la gestion de la commune d’Autun pour les exercices 
2018 et suivants a été inscrit au programme annuel 2024 des travaux de la chambre et s’intègre 
dans le cadre de travaux communs des juridictions financières portant sur une enquête relative 
aux enjeux du patrimoine monumental pour les collectivités territoriales. 

L’ordonnateur en fonctions, M. Vincent CHAUVET, a été informé de l’ouverture de ce 
contrôle par lettre du 23 janvier 2024, en application des articles L. 211-3, et R. 243-1 du code 
des juridictions financières. 

L’entretien de fin de contrôle, prévu par l’article L. 243-1 de ce code, s’est tenu le 
5 juillet 2024 avec M. CHAUVET. La chambre a arrêté ses observations provisoires lors de sa 
séance du 17 juillet 2024.  

Le rapport d’observations provisoires a été notifié à l’ordonnateur le 29 juillet 2024 avec 
un délai de réponse fixé au 9 septembre. Il en a accusé réception le 30 juillet 2024. Sa réponse 
a été réceptionnée le 5 septembre 2024. Il a également fait entendre son souhait d’être 
auditionné par la chambre et l’audition s’y est tenue le 3 décembre 2024. 

Un extrait a été notifié à l’ancien président du Football Club Autunois (FAC) le 29 juillet 
2024 (AR du 30 juillet 2024). Sa réponse a été réceptionnée le 4 septembre 2024. 

Un communication administrative a été adressée à la responsable du service de gestion 
comptable d’Autun le 30 juillet 2024. Sa réponse a été réceptionnée le 11 septembre 2024. 

Présentation de la commune d’Autun

Photo n° 1 : Vue d’Autun 

Source : site internet de la ville d’Autun
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Située dans le parc naturel régional du Morvan depuis 2021, Autun (14 136 habitants) 
est la ville-centre de la CCGAM, qui regroupe 55 communes et compte 36 807 habitants1. Elle 
est la cinquième plus grande ville du département de Saône-et-Loire et représente plus d’un 
tiers de la population de la communauté de communes. Sa densité de population est élevée 
(215 h/km² contre 28 h/km² pour la CCGAM). En déprise démographique depuis le début des 
années 1980, Autun a perdu un tiers de ses habitants en 40 ans, dont près de 20 % en 20 ans, en 
raison d’un important déficit migratoire jusqu’au début des années 2000. Puis, la baisse de 
population est freinée, due essentiellement à un solde naturel négatif. Parallèlement, la 
population est vieillissante (16,6 % de plus de 75 ans). 

La décroissance démographique est concomitante à la baisse de l’emploi (-17 % en 
34 ans2). Si le secteur tertiaire est le premier pourvoyeur d’emplois (80 %), Autun est un 
territoire marqué par une activité industrielle à rayonnement international (Dim 700 salariés, 
Nexans avec 230 salariés et Tolix 30 salariés), malgré la baisse des effectifs de celle-ci depuis 
plusieurs décennies3. Les conditions d’emploi sont peu favorables, l’offre étant limitée et peu 
diversifiée. Ainsi le taux de chômage de 11,4% (au sens du recensement) est supérieur à la 
moyenne régionale. Parmi les jeunes (15-24 ans) en âge de travailler, un sur quatre est au 
chômage. Autun présente un taux de pauvreté important de 20 %, supérieur au taux régional. 
Le revenu médian est de 19 710 € contre 22 110 €, en moyenne, en Bourgogne-Franche-Comté. 

La ville compte 1 350 logements vacants, soit 16 % du parc immobilier, 
en raison notamment du transfert des habitants vers les communes environnantes pour un 
habitat plus résidentiel. Aussi, la commune mène une forte politique de revitalisation du centre-
ville dans un souci d’attractivité et de bien-être des populations. Elle s’inscrit à ce titre dans le 
cadre du dispositif « Action cœur de ville ». 

L’activité économique d’Autun repose également sur la filière bois en pleine expansion 
et sur l’attrait touristique de la commune, labellisée « Ville d’art et d’histoire » depuis 1992. 
Autun dispose d’un patrimoine monumental remarquable, composé à la fois de vestiges de 
l’époque gallo-romaine (4 kms de remparts gallo-romains4, portes romaines, théâtre antique, 
monument funéraire et le temple « de Janus »), d’un patrimoine médiéval (cathédrale Saint-
Lazare, musée Rolin, Tour des Ursulines, Tour Marchaux), et d’un patrimoine moderne (lycée 
militaire d’Autun, lycée Bonaparte, Hôtel de ville, église Notre-Dame). La commune est 
également intégrée au réseau des sites Clunisiens depuis 2007. Elle dispose d’un service 
archéologique, créé en 1990, eu égard à l’importance de son patrimoine culturel. Ainsi, l’enjeu 
de la valorisation patrimoniale associée au développement touristique est un des leviers pour 
renforcer l’attractivité de la commune. 

1 Insee, population totale en vigueur au 1er janvier 2024. 
2 Insee Analyses Bourgogne-Franche-Comté, n° 85, Avril 2021, « quel avenir pour les 18 petites unités

urbaines en déprise ? » ; évolution de l’emploi entre 1982 et 2016. 
3 L’usine Dim comptait 2 000 employés au début des années 1980. 
4 6 kms de remparts toutes périodes confondues. 
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Carte n° 1 : L’Autunois Morvan 

Source : site internet de l’office de tourisme du Grand Autunois Morvan
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1 UNE GOUVERNANCE GLOBALEMENT SATISFAISANTE 

1.1 Une organisation laissant une large autonomie à l’exécutif 

1.1.1 Un fonctionnement des instances de décisions conforme 

Sous la mandature 2020-2026, le conseil municipal comprend 335 conseillers 
municipaux, dont 26 issus de la majorité. La gouvernance s’est organisée autour de 8 adjoints, 
comme lors du précédent mandat, de 11 conseillers municipaux délégués et de 13 conseillers 
sans délégation. Il comporte 5 élus d’opposition et 1 élu indépendant.  

Un nombre d’adjoints et des indemnités en deçà du maximum 

Le nombre d’adjoints au maire a été conservé à huit, soit en deçà du nombre maximum de 9 
adjoints autorisés pour la collectivité conformément à l’article L 2122-2 du CGCT. 

Les taux des indemnités de fonctions des élus a été arrêté par le conseil municipal à un taux 
inférieur au taux maximal6, et les conseillers municipaux non délégués ne perçoivent pas 
d’indemnité. Au cas particulier, les indemnités perçues depuis 2020 représentent : 

- 61,75% de l’indice brut terminal de la fonction publique pour le maire ;

- 20,21% de l’indice brut terminal de la fonction publique pour les 8 adjoints ;

- 4,71359 % de l’indice brut terminal de la fonction publique pour les 10 conseillers municipaux
délégués ;

- Absence d’indemnité pour les conseillers municipaux sans délégation.

De 2018 à 2023, le conseil municipal s’est réuni six fois par an en moyenne7, en 
conformité avec les dispositions de l’article L. 2121-7 du CGCT, et au-delà de la fréquence 
trimestrielle minimale8. 

Le fonctionnement du conseil municipal repose sur un règlement intérieur, modifié dans 
sa dernière version au 25 octobre 20229. Ce règlement ne prévoit pas la création de commissions 
municipales thématiques, déjà supprimées en 2018 sous la précédente mandature, car 
régulièrement ajournées faute de quorum. En contrepartie, le règlement intérieur, voté à 
l’unanimité de l’assemblée délibérante dans ses différentes versions, prévoit la tenue, en amont 
de chaque séance, d’une réunion des présidents de groupes. L’ordre du jour de la réunion 
reprend in extenso l’ordre du jour du conseil municipal convoqué. Ces réunions sont également 
l’occasion de centraliser les questionnements des élus par l’intermédiaire des présidents des 

5 Sources site Ville Autun. 
6 En application des articles L. 2123-23 et L. 2123-24 du CGCT taux à 65 % de l’indice brut maximal de 

la fonction publique pour le maire, 27,5% pour les adjoints, 6% pour les conseillers municipaux non délégués 
7 7 fois en 2018, 5 fois en 20197, 8 fois en 2020, 5 fois en 2021, 6 fois en 2022 et 2023. 
8 Sauf 3ème trimestre de l’année 2019 où il ne s’est pas réuni. 
9 Sous la mandature 2014-2020, il a été régi par le règlement adopté le 7 juillet 20149 modifié les 8 février 

2018 et 1er mars 2019 puis, s’agissant de la mandature 2020-2026, par celui adopté le 7 décembre 2020, dans le 
délai légal, modifié le 25 octobre 2022. 
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deux groupes déclarés, en complémentarité de la possibilité qui leur est faite de formuler des 
questions orales ou écrites. La chambre constate que ces réunions se sont tenues régulièrement 
depuis 2021 avant chaque conseil municipal, et en présence des deux présidents. 

Outre la réunion des présidents de groupe, la collectivité a mis en place un bureau 
municipal composé du maire, des adjoints, des conseillers délégués et non délégués appartenant 
à la majorité. Instance facultative, celui-ci s’est réuni régulièrement avant chaque séance pour 
étudier les rapports proposés au conseil. 

En parallèle, des réunions associant les élus ont été instituées : les adjoints se réunissent 
une fois par semaine, des réunions de la majorité municipale sont organisées en fonction des 
besoins sur des sujets divers, notamment la stratégie budgétaire et financière, sous forme 
traditionnelle ou sous forme de séminaire de travail et de cohésion. Les élus peuvent également 
être mobilisés par le cabinet du maire à l’occasion de réunions plus techniques, déclenchées à 
la demande des élus et/ou des services et pilotées par la direction générale des services et les 
services municipaux et mutualisés.  

1.1.2 Une délégation du conseil municipal au maire étendue 

Le conseil municipal a une compétence générale de droit commun pour régler par ses 
délibérations les affaires de la commune10. En vertu de l’article L. 2122-21 du CGCT, le maire 
exerce ses attributions sous le contrôle du conseil municipal et du représentant de l’État. Il est 
chargé d’exécuter les décisions du conseil municipal. 

Ce dernier a néanmoins la possibilité de déléguer au maire un certain nombre 
d’attributions limitativement énumérées à l’article L 2122-22 du CGCT. 

Concernant le mandat en cours, et par délibération n° 2020/050 du 7 juillet 202011, le 
conseil municipal a délégué au maire d’Autun un large pouvoir de décision, puisque portant sur 
l’ensemble des 29 points listés par l’article précité.

Il a également fixé de manière très étendue le périmètre de certaines délégations. Ainsi, 
par exemple, le maire a délégation pour : 

- procéder à la réalisation d’emprunts destinés au financement des investissements prévus
par le budget et aux opérations utiles à leur gestion : plus précisément le maire peut définir
le type d’emprunt, sa durée, son système de taux, ou d’amortissement, procéder au
réaménagement des emprunts dans la limite de 6 millions d’euros par réaménagement ;

- prendre toute décision concernant les marchés publics d’un montant inférieur aux seuils
des procédures formalisées ;

- demander par décision à tout organisme financer, l’attribution de subventions,
« quels qu’en soient l’objet et le montant », lesquelles subventions représentent pour
certains projets l’essentiel des ressources de financement (cf. infra, 80 % pour le projet du
Panoptique, projet phare du mandat).

La chambre constate que les conditions limitatives des délégations sont respectées. 

10 Aux termes de l’article L. 2121-29 du CGCT. 
11 Sans modifications ou compléments depuis cette date. 
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Les décisions prises par le maire dans le cadre de ces délégations ont été contrôlées par 
sondage sur les exercices 2022 et 2023 et plus particulièrement celles en lien avec les 
associations. Ces décisions sont conformes au périmètre de la délégation à l’exception d’une 
décision (cf. infra). 

1.1.3 La prise en charge d’une dépense insusceptible d’être rattachée au 
fonctionnement de la commune 

A l’occasion du contrôle des décisions prises par le maire dans le cadre de sa délégation 
confiée par le conseil municipal (cf. supra), la chambre a identifié une décision dont l’objet est 
insusceptible de se rattacher au fonctionnement de la commune. Cet acte, isolé, concerne la 
prise en charge par la commune de frais d’honoraires d’avocats se rapportant à un contentieux 
opposant l’association Football Club Autunois (FCA) au district de football de Saône-et-Loire. 

En mars 2022, le district de football de Saône-et-Loire a prononcé des mesures 
conservatoires à l’encontre du FCA à la suite d’un match l’opposant au club de Varennes-le-
Grand. Deux devis d’honoraires, datés du 10 et 15 mars 2022, d’un montant total de 8 514 € 
ont été signés par le maire d’Autun. Celui-ci confie à un cabinet d’avocats le soin de mener des 
actions visant à faire lever les mesures conservatoires et d’assurer l’assistance juridique du FCA 
à l’occasion de la procédure disciplinaire de première instance devant le district. Par décision 
du 1er juillet 2022, le maire autorise le règlement de deux factures d’honoraires du cabinet 
d’avocats, datées du 29 mars et du 30 avril 2022, d’un montant respectivement de 3 157,44 € 
et 5 669,74 €. Le paiement de ces factures est intervenu en août 2022. 

Par ailleurs, deux autres factures ont été émises, en date du 31 mai et du 31 juillet 2022, 
d’un montant respectivement de 2 932,82 € et 2 249,48 €. Celles-ci se rapportent à l’assistance 
juridique de la procédure disciplinaire d’appel et devant le comité national olympique et sportif 
français (CNOSF). Ces factures ont été réglées en mars 2023 pour la facture de mai 2022 et en 
décembre 2022 pour la facture de juillet 2022. 
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Tableau n° 1 : Récapitulatif des factures prises en charge par la commune d’Autun 

Date de la 
facture 

Objet Montant Date 
de la décision 

N° de 
bordereau 

N° de 
mandat 

Date 
de règlement 

29 mars 2022 
Contestation des 
mesures 
conservatoires 

3 157,44 € 1er juillet 2022 794 3 840 29 août 2022 

30 avril 2022 

Procédure 
disciplinaire de 
première instance et 
d’appel 

5 669,74 € 1er juillet 2022 794 3 841 29 août 2022 

31 mai 2022 
Procédure 
disciplinaire d’appel 
et devant le CNOSF 

2 932,82 € Néant 225 833 8 mars 2023 

31 juillet 2022 
Procédure 
disciplinaire devant le 
CNOSF 

2 249,48 € Néant 1236 5 923 14 déc. 2022 

Total 14 009,48 € 

Source : CRC, d’après les pièces justificatives à l’appui des mandats administratifs

Ainsi, la chambre constate que quatre factures ont été prises en charge par la commune, 
pour un montant total de 14 009,48 €. La décision du 1er juillet 2022, outre le fait de ne pas 
avoir trait à l’ensemble des factures litigieuses, concerne des dépenses insusceptibles d’être 
rattachées au fonctionnement de la commune.  

1.2 Une rigueur et une exhaustivité de l’information à pérenniser 

1.2.1 En termes de publicité institutionnelle 

Dans un but de simplification, l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 
a supprimé le compte-rendu des séances du conseil municipal, considéré faire doublon avec le 
procès-verbal. L’adoption du procès-verbal devient obligatoire et son contenu, ses modalités 
d’adoption, sa périodicité et sa publicité sont expressément encadrés conformément aux 
dispositions de l’article L 2121-15 du CGCT. La dématérialisation devient le mode de publicité 
de droit commun. La liste des délibérations doit être affichée et publiée sur le site internet de la 
commune lorsqu’il existe, dans un délai d’une semaine à compter de l’examen de ces 
délibérations par le conseil municipal (article L. 2121-25 du CGCT). Ces nouvelles règles de 
publicité des actes des collectivités ont été reprises au sein de l’actuel règlement intérieur. 

Si en début d’instruction la chambre a constaté des manques ou des retards en matière 
de publicité des décisions du conseil municipal (procès-verbaux et délibérations) et des 
documents associés (listes des délibérations et annexes), la commune a depuis lors procédé à la 
mise à jour complète de son site internet et à la mise en ligne des documents en conformité avec 
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les dispositions des articles L. 2121-15 et L. 2121-25 du CGCT en publiant sur le site 
l’ensemble des actes soumis à l’obligation de publicité. 

1.2.2 En termes d’informations obligatoires au conseil municipal 

1.2.2.1 Concernant les indemnités des élus 

L’article L. 2123-24-1-112 du CGCT précise que « chaque année, les communes

établissent un état présentant l’ensemble des indemnités de toute nature, libellées en euros,

dont bénéficient les élus siégeant au conseil municipal, au titre de tout mandat et de toutes 

fonctions exercées en leur sein et au sein de tout syndicat au sens des livres VII et VIII de la 

cinquième partie ou de toute société mentionnée au livre V de la première partie ou filiale d’une

de ces sociétés. Cet état est communiqué chaque année aux conseillers municipaux avant 

l’examen du budget de la commune ». 

La commune a été sollicitée sur les modalités mises en œuvre pour répondre à cette 
obligation. Celle-ci a répondu uniquement pour les années 2022 et 2023. En 2022, 
la communication a été opérée lors du conseil du 3 juillet 2023 et transmise en annexe de la 
décision modificative n° 2. S’agissant de 2023, l’état a été présenté à l’occasion de la séance du 
8 avril 2024 lors du vote du budget primitif et intégré en tant que premier point de la délibération 
d’adoption de celui-ci. La commune n’a pas répondu au titre des exercices antérieurs. 

1.2.2.2 Concernant l’information sur les décisions du maire 

 En contrepartie des délégations qui lui sont consenties, en vertu des dispositions de 
l’article L 2122-23 du CGCT, le maire doit rendre compte aux élus à chacune des réunions 
obligatoires, donc une fois par trimestre au minimum. Les différentes versions des règlements 
intérieurs du conseil municipal fixent par ailleurs le principe d’une information sur les décisions 
du maire à chacune des séances. 

La chambre constate, à de rares exceptions près13, l’information sur les décisions du 
maire au conseil au travers de rapports spécifiques14. Le contenu des comptes-rendus est détaillé 
et conforme à l’information du conseil municipal prévue par l’article L. 2122-22 du CGCT. 
Toutefois, la chambre observe que l’information sur les décisions du maire n’est pas toujours 
communiquée à l’occasion de la séance du conseil municipal qui suit, et invite la commune à 
respecter les dispositions du CGCT et celles de son règlement intérieur. 

12 Créé par l’article 93 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019. 
13 Interrogée, la collectivité a confirmé qu’il n’y avait pas eu de délibération relative aux comptes rendus 

des actes accomplis pour les conseils municipaux du 19/06/2018, 19/05/202, 01/04/2021. 
14 6 en 2018, 5 en 2019, 5 en 2020, 4 en 2021, 5 en 2022, 5 en 2023. 
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1.2.3 Un défaut de rigueur dans la rédaction et le formalisme de certains documents 
et actes administratifs 

Au cours de son instruction, la chambre a constaté des carences dans la rédaction et le 
formalisme de certains actes et documents administratifs. 

Concernant le règlement intérieur du conseil municipal actuel, dans sa version du 
25 octobre 2022, outre quelques erreurs matérielles relevées15, l’article 24 relatif à 
l’établissement des procès-verbaux ne précise pas la qualité des signataires (maire et secrétaire 
de séance conformément à l’article L. 2121-15 du CGCT). De même, les anciennes dispositions 
relatives à la signature des délibérations ont été maintenues, alors que dorénavant une signature 
du maire et du secrétaire de séance est suffisante16 (conformément à l’article L. 2121-23 du 
CGCT). Ces dispositions erronées ou manquantes ont été relevées en cours d’instruction pour 
certains procès-verbaux et délibérations examinés.  

Le registre des décisions du maire pour les actes accomplis par délégation du conseil 
municipal en application de l’article L. 2122-22 du CGCT n’est pas toujours tenu avec rigueur. 
L’ordonnateur a en effet confirmé certaines décisions manquantes, ou en doublon, ou non 
supprimées lorsqu’elles ont été annulées, ou remplacées par une autre. 

 La chambre invite la collectivité à une plus grande rigueur dans la rédaction et le 
formalisme de ses actes et documents administratifs et à une tenue plus stricte de son registre 
des décisions. 

1.2.4 En termes d’informations budgétaires et financières 

1.2.4.1 Sur le contenu des documents d’informations budgétaires et financières 

• Des rapports d’orientations budgétaires qui mériteraient d’être complétés en matière
d’engagements pluriannuels relatifs aux investissements

Conformément aux dispositions de l’article L. 2312-1 du CGCT, un rapport sur les 
orientations budgétaires (ROB), les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la 
structure et la gestion de la dette est présenté au conseil municipal dans un délai de deux mois 
précédant l’examen du budget. Dans les communes de plus de 10 000 habitants, ce rapport 
comporte également une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des 
effectifs. Il précise notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de 
personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 

Au cours de la période sous revue, le débat d’orientations budgétaires de la commune 
s’est toujours tenu dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget primitif. Chaque 
débat est acté par délibération du conseil municipal. 

15 L’article 2 sur la note explicative de synthèse accompagnant la convocation fait référence à l’article 
L. 2121-11 au lieu de l’article L 2121-12 du CGCT, l’article 24 sur les procès-verbaux fait référence à l’article
L. 2121-25 au lieu de l’article L 2121-15 du CGCT.

16 Elles n’ont plus à être signées par tous les membres du conseil municipal présents à la séance. 
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L’architecture des ROB a évolué sur la période. Ceux-ci se sont enrichis répondant 
davantage aux attendus de l’article L. 2312-1 du CGCT (présentation par budget, analyse 
financière rétrospective, présentation étoffée des items). Toutefois, seuls les projets gérés en 
autorisation de programme-crédits de paiement (AP/CP) sont mentionnés dans les perspectives 
pluriannuelles en matière d’investissements. Aussi, la présentation des investissements engagés 
ou devant être engagés par la commune mériterait d’être complétée afin d’assurer une visibilité 
sur les montants et le suivi de l’ensemble des dépenses d’équipements de la collectivité. 

De même, dans un souci de transparence, la commune gagnerait à présenter son plan 
pluriannuel d’investissement en conseil municipal afin de rendre compte aux élus et citoyens 
du respect des engagements pris, de leur réalisation ainsi que de leur soutenabilité financière.  

• La note financière synthétique dont le contenu s’est étoffé en 2024

L’article L. 2313-1 du CGCT découlant de la loi NOTRé a institué l’obligation de 
produire une note de présentation brève et synthétique retraçant les informations financières 
essentielles à l’appui du budget primitif et du compte administratif afin d’en faciliter la 
compréhension par le citoyen. 

La chambre constate que la commune ne s’est conformée à cette obligation qu’à compter 
de 2021, s’agissant du compte administratif, et 2022, concernant le budget primitif. La 
présentation de la note s’est fortement enrichie en 2024, permettant de mieux en saisir les 
enjeux. 

1.2.4.2 La publication des documents budgétaires et financiers à pérenniser 

L’article L. 2313-1 du CGCT prévoit que les communes de 3 500 habitants et plus sont 
tenues de mettre en ligne, sur leur site internet, les rapports d’orientations budgétaires ainsi que 
les notes financières synthétiques. Cette mise en ligne doit intervenir dans le délai d’un mois à 
compter de l’adoption par le conseil municipal de la délibération à laquelle ces documents se 
rapportent, dans des conditions garantissant leur accessibilité, leur gratuité et leur facilité 
d’accès pour le public (article R. 2313-8 du CGCT).  

Si les notes financières synthétiques, depuis qu’elles existent, sont mises en ligne sur le 
site internet de la commune, cette obligation n’était pas respectée s’agissant des rapports 
d’orientations budgétaires. La commune ne publiait pas non plus sur son site internet les 
budgets primitifs et les comptes administratifs de manière distincte. De plus, les documents 
n’étaient pas facilement accessibles puisque publiés au sein de la même rubrique que les procès-
verbaux et les délibérations du conseil municipal.  

Interrogée à ce propos durant l’instruction, la commune a procédé à la mise en ligne de 
l’ensemble des documents budgétaires et financiers dans une rubrique dédiée et facilement 
accessible. La chambre l’encourage à poursuivre ses efforts de rigueur et d’exhaustivité en ce 
qui concerne les publications obligatoires. 
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2 LES RELATIONS AVEC LES TIERS 

Les relations avec les tiers ont été examinées sous l’angle des modes de coopération 
avec l’intercommunalité ainsi que du circuit d’attribution des subventions aux associations. 

2.1 Des modes de coopération avec l’intercommunalité en évolution sur la 
période 

2.1.1 Des compétences restituées à la commune 

Au 1er janvier 2017, la communauté de communes du Grand Autunois Morvan 
(CCGAM) a élargi son périmètre territorial, passant à 55 communes, la plus vaste de Saône-et-
Loire (1 252 km²). Cette fusion s’est réalisée en harmonisant « par le haut » les compétences 
déjà portées par les précédents établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), 
faisant glisser dans le périmètre intercommunal un certain nombre d’équipements gérés 
antérieurement par les communes. 

Après plusieurs années de fonctionnement dans ce périmètre, un travail de rééquilibrage 
des compétences a été mené entre la CCGAM et les communes membres, en parallèle des 
travaux engagés dans l’élaboration d’un projet de territoire, dans un but de rationalisation et de 
recherche d’économies. La communauté de communes a fait le choix de se recentrer sur ses 
compétences obligatoires. Aussi, plusieurs équipements et services ont été restitués aux 
communes membres à compter de 2018 faisant suite au réexamen de l’intérêt communautaire. 
Autun a ainsi repris les compétences suivantes. 

Tableau n° 2 : Compétences restituées à la commune d’Autun sur la période 2018-2023 

2020 2021 2023 

- Cotisation au parc naturel
régional du Morvan

- Muséum d’histoire naturelle

- Réaffectation d’agents du
service commun de la direction
des services techniques de
l’Autunois à la ville (espaces
verts, golf, voirie communale,
terrain de sports)

- Fonctionnement des bâtiments
scolaires : écoles et garderies

- Informatique et photocopieurs

- Fourrière animale

- Fourrière automobile

- Espace sport nature

- École d’art plastique

- Subventions aux sports de pleine
nature

- Salle Joseph Chanliau

- Suppression du service commun
de la direction des services
techniques de l’Autunois :
réaffectation des agents
appartenant initialement à la ville

Source : CRC, d’après les rapports de la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT)
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Rendu obligatoire par la signature du contrat de ville en 2015, un pacte de confiance et 
de solidarité financier et fiscal (PCSFF) a été adopté par la CCGAM pour la période 2016-2020. 
Il a été actualisé en 2018 afin de prendre en compte les effets de l’évolution du périmètre de 
l’EPCI et de stabiliser et pérenniser les ressources de ses membres. A défaut de conclusion de 
ce pacte, la CCGAM aurait été tenue de verser une dotation de solidarité communautaire (DSC) 
à la seule ville-centre. Suite à la prorogation du contrat de ville jusqu’à fin 2022, un nouveau 
PCSFF a été conclu pour la période 2021-2023 dans l’objectif de poursuivre le développement 
du territoire et soutenir l’investissement local tout en garantissant la solidarité financière. Le 
pacte actuel est prorogé jusqu’au 31 décembre 2024, un nouveau pacte devant être établi à 
compter du 1er janvier 2025. 

L’adoption du PCSFF a permis à la CCGAM de maximiser son coefficient d’intégration 
fiscale (CIF)17, supérieur à 70 %, reflétant un niveau d’intégration élevé. 
Le maire d’Autun a indiqué que l’enjeu sous-jacent des restitutions de compétences engagées 
à compter de 2018 était que la CCGAM puisse conserver un CIF minimum de 60 % afin de 
maintenir le niveau de sa dotation d’intercommunalité. Dans le but de participer au 
redressement des finances de l’EPCI, la commune d’Autun a donc fait le choix de réduire le 
montant du coût net des compétences rétrocédées. Elle a, de ce fait, opté pour la méthode 
dérogatoire de calcul des attributions de compensation lors de la restitution de la compétence 
« Parc naturel régional du Morvan » en 2020, minorant ainsi le montant des coûts transférés de 
1 400 €. De même, la commune a choisi de pratiquer une révision libre pour les compétences 
rétrocédées en 2021, réduisant ce coût de 40 000 €. 

2.1.2 Des modes de collaboration de services évolutifs 

Plusieurs modalités de coopération existent entre l’intercommunalité et la commune 
d’Autun et ont été amenées à évoluer au cours de la période sous revue.  

Deux services sont mutualisés entre la CCGAM, la ville d’Autun et le 
centre intercommunal d’action sociale (article L. 5211-4-1 du CGCT) : le service 
communication et le pôle entretien, depuis 2020 pour ce dernier. Un bilan de la mutualisation 
est effectué chaque année, prévoyant la répartition du coût du personnel entre les collectivités 
et le remboursement auprès de la CCGAM, employeur. 

Quatre services communs (article L. 5211-4-2 du CGCT) ont été mis en place entre la 
CCGAM et la ville d’Autun, dont l’employeur est l’EPCI : la direction des finances, la direction 
des affaires juridiques et de la commande publique, la direction des ressources humaines, la 
direction des services techniques de l’Autunois. Le remboursement par la ville du coût du 
personnel relatif au temps passé au service de la commune est effectué par le biais des 
attributions de compensation. 

Le périmètre du service commun de la direction des services techniques de l’Autunois 
s’est réduit à compter de 2021. Les 27 agents effectuant leurs missions au sein des services 
espaces verts, golf, voirie et terrains de sport et travaillant exclusivement pour la commune 
d’Autun ont été réintégrés dans les effectifs de la ville au 1er janvier 2021. 

17 Le coefficient d’intégration fiscale permet de mesurer l’intégration d’un EPCI au travers du rapport 
entre la fiscalité qu’il lève et la totalité de la fiscalité levée sur son territoire par les communes et leurs groupements. 
Il constitue un indicateur de la part des compétences exercées au niveau du groupement. 
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La direction n’est plus un service commun depuis le 1er janvier 2023. Quatre agents, 
initialement de la ville, ont été réaffectés dans les services de la commune (cf. supra). 

Tableau n° 3 : Évolution des effectifs de la commune d’Autun sur la période 2018-2023 (en ETP) 

au 
31/12/2018 

au 
31/12/2019 

au 
31/12/2020 

au 
31/12/2021 

au 
31/12/2022 

au 
31/12/2023 

Catégorie A 10,80 14,00 15,00 18,80 17,80 15,80 

Catégorie B 17,00 15,00 15,70 18,12 18,50 19,60 

Catégorie C 55,17 57,16 57,54 75,54 85,54 85,54 

Total 82,97 86,16 88,24 112,46 121,84 120,94 

Source : CRC, d’après les informations transmises par la commune

Par ailleurs, une convention annuelle précise les échanges de services entre la ville 
d’Autun et la CCGAM afin d’assurer le bon fonctionnement des deux collectivités. Les services 
techniques de la ville et de l’intercommunalité ont également signé une convention afin de 
définir, à compter de 2023, les modalités de coopération entre les deux directions. 

2.2 Le soutien actif de la commune au tissu associatif local 

Le territoire autunois bénéficie d’un tissu associatif local dense, composé d’environ 
300 associations. Sur la période 2018-2023, la commune a attribué 3,5 M€ au titre des aides en 
numéraire -soit une moyenne de 575 000 € par an- subventionnant un peu plus de 
80 associations par année. Au total, 150 associations ont bénéficié, au moins une fois 
au cours de la période sous revue, d’une aide financière. Si les subventions versées ont 
fortement progressé en 2019, elles sont en baisse depuis 2021 (-12 % entre 2021 et 2023).  

Tableau n° 4 : Subventions en numéraire versées par la commune d’Autun aux associations 
sur la période 2018-2023 (en €) 

en € 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

c/ 6574 480 404 729 385 573 990 598 354 553 463 524 357 

Source : Anafi, d’après les comptes de gestion

Les associations sportives et culturelles concentrent plus de 80 % des subventions 
reçues. Toutefois, la répartition entre ces deux catégories s’est inversée sur la période. Les 
associations culturelles représentent le secteur bénéficiant le plus de subventions jusqu’en 2019 
(49 % en 2018 et 37 % en 2019), tandis que les associations sportives deviennent le domaine 
majoritaire à compter de 2020 (40 % en moyenne). 
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Au cours de la période sous revue, quatre associations en moyenne par an ont perçu des 
subventions en numéraire supérieures à 23 000 €, représentant 38 % du montant total des 
subventions versées.  

2.2.1 Une procédure d’attribution des subventions en numéraire perfectible 

La ville d’Autun dispose d’un règlement des subventions régissant les modalités 
d’attribution de celles-ci. Ce règlement, existant de longue date au sein de la collectivité et à 
usage interne uniquement, a été approuvé par délibération du conseil municipal en 2021, puis 
modifié en 2023 afin d’y intégrer un nouveau dispositif à destination des associations sportives 
et d’ajuster le calendrier budgétaire. 

Le circuit d’attribution des subventions financières a peu évolué au cours de la période 
sous revue. Si la gestion des subventions est assurée par le service des finances pour les 
associations autres que sportives, il n’en est pas de même pour les associations sportives, dont 
le suivi est confié à plusieurs acteurs (cf. schéma en annexe n°1). 

2.2.1.1 Une procédure centralisée par le service des finances pour les aides 
financières accordées aux associations autres que sportives 

Les dossiers de demandes de subventions des associations autres que sportives sont à 
déposer avant la mi-octobre de l’année N-1. Cette date a été avancée à début septembre 
s’agissant des demandes à compter de l’année 2024, afin d’être plus en adéquation avec le 
calendrier de préparation budgétaire. Le service des finances est chargé d’instruire la 
complétude du dossier. Il établit, à partir des données transmises par les associations, un tableau 
récapitulatif des demandes de subventions par secteur. Ce fichier comprend, pour chaque 
association, le montant du budget de fonctionnement ou de l’action, les frais de personnel, le 
taux que représente la subvention demandée sur le budget de fonctionnement, le nombre de 
bénévoles et d’adhérents, l’effectif salarial, les résultats financiers et les disponibilités.  

Puis les élus de secteurs procèdent aux arbitrages en novembre/décembre 
de l’année N-1, prenant en compte le nombre d’adhérents, la valorisation du bénévolat, l’emploi 
de personnel, la gestion saine et prudente, l’intérêt public local, la participation aux 
activités/manifestations de la ville et les synergies avec les acteurs locaux. S’ensuivent les 
arbitrages de l’adjointe aux finances et du maire en janvier/février de l’année N, précédant le 
vote du budget primitif. 

2.2.1.2 La formalisation tardive du rôle de l’OMS dans l’instruction des demandes 
de subventions 

Outre les subventions exceptionnelles et d’investissement qui suivent le circuit défini 
précédemment, les associations sportives bénéficient d’une enveloppe globale de subventions 
partagée en plusieurs catégories : fonctionnement, niveau de pratique pour les clubs ayant des 
licenciés évoluant au niveau régional et/ou national, gestion d’équipements, aménagement du 
temps scolaire pour les activités physiques et sportives (ATS-APS), diffusion de l’image de la 
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ville devenue en 2022 valorisation de l’image du sport autunois (VISA) à destination des 
associations sportives proposant des événements sur le territoire.  

Le service des sports de la ville instruit l’octroi des subventions relatives à la gestion 
d’équipements, à l’ATS-APS et à l’image de la ville jusqu’en 2022. Il répartit l’enveloppe 
affectée pour ces catégories sur proposition de l’élu de secteur18, avant présentation en conseil 
municipal.  

La commune d’Autun a choisi de confier à l’office municipal des sports (OMS) la 
charge de répartir les enveloppes ayant trait au fonctionnement, au niveau de pratique et au 
dispositif VISA19. La gestion de ces trois volets représente, en 2023, 85 % des subventions 
allouées aux associations sportives20. La chambre relève que la mise à jour du règlement des 
subventions, intégrant le nouveau dispositif VISA, n’est intervenue qu’en 2023.  

Les subventions pour ces trois catégories citées supra, gérées par l’OMS, sont proposées 
à partir de critères établis par l’organisme21. Elles sont soumises au vote de son comité directeur 
puis de l’assemblée générale. Les arbitrages sont transparents pour la ville puisque effectués 
lors du passage en comité directeur composé de 14 membres, dont trois du conseil municipal, 
parmi lesquels l’adjoint aux sports. Les répartitions de subventions sont ensuite présentées en 
conseil municipal lequel a, durant la période sous contrôle, validé systématiquement les 
propositions faites par l’OMS, sans que le détail des critères retenus soit communiqué au conseil 
municipal. En outre, il n’existe pas de commission municipale des sports, en application de 
l’article L. 2121-22 du CGCT, qui permettrait la réalisation d’un travail préparatoire au conseil. 

Une convention entre la ville et l’OMS formalisant les modalités d’instruction des 
dossiers a été signée en novembre 2024. La ville devra veiller à ce que à la qualité et la précision 
de l’information délivrée aux élus soit suffisante pour éclairer la prise de décision. 

Par ailleurs, la chambre observe que la temporalité du dépôt des demandes de 
subventions est variable selon le type de contributions, oscillant entre octobre de l’année N-1 
et mars de l’année N (cf. schéma annexe 1). Ceci peut entraîner un manque de lisibilité du 
circuit d’attribution pour les associations sportives, mais aussi pour les services de la commune, 
du fait de l’éclatement de la procédure entre divers acteurs et sur des périodes différentes. Ainsi, 
en 2021, une association (ASA Rugby) ayant bénéficié de subventions supérieures à 23 000 € 
n’a pas fait l’objet d’un conventionnement, la commune ne s’étant pas rendu compte que les 
contributions versées -subvention de fonctionnement, niveau de pratique, exceptionnelle- 

18 À l’exception de l’enveloppe ATS-APS, pour laquelle l’affectation est effectuée en fin d’année scolaire 
à partir des informations transmises par le service des sports (liste des clubs sportifs ayant accueilli des collégiens 
après les cours). 

19 En remplacement de l’image de la ville depuis 2022 afin de permettre, selon l’ordonnateur, une 
répartition plus équitable entre les clubs. 

20 Soit, 172 000 € sur près de 202 000 € de subventions allouées aux associations sportives, toutes 
enveloppes confondues. Le montant total des subventions versées à l’ensemble des associations s’élève à 
524 000 € en 2023. 

21 La subvention niveau de pratique comporte deux critères : le régional pour 40 % et le national pour 
60 %. Le calcul pour chaque critère tient compte notamment du nombre de joueurs, de rencontres et de sélections. 
La subvention de fonctionnement se base sur dix critères coefficientés (nombre de licenciés de plus et moins de 
16 ans, d’encadrants, de jours de formation, frais de déplacements, frais sportifs, généraux et bâtiments-travaux, 
indemnités, bénéfices extra-sportifs). La subvention VISA recense les événements et animations prévus par les 
associations après validation des projets par la ville. 
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excédaient le seuil. La chambre appelle la commune à garder la maîtrise du circuit d’attribution 
des subventions aux associations sportives. 

2.2.1.3 Un contrôle partiel avant mandatement exercé par le service des finances 

Une fois les subventions validées en conseil municipal, le service des finances transmet 
une notification à chaque association. Lors du précédent rapport, la chambre appelait à renforcer 
le suivi des subventions attribuées. Aussi, le mandatement intervient après contrôle réalisé par 
le service, pour les subventions suivantes22 :  

- subventions de fonctionnement attribuées aux associations sportives : demande de
communication du dernier procès-verbal de l’assemblée générale de l’association, dernier
bilan financier et état des disponibilités;

- subventions exceptionnelles, d’investissement et dispositif VISA : contrôle de la
réalisation de l’action ou de l’événement.

Par ailleurs, un contrôle de l’utilisation des subventions de fonctionnement concernant 
les associations autres que sportives est effectué par le service des finances  
en N+1 pour les seules associations déposant une nouvelle demande de subvention.  
Aussi, la chambre invite la commune à compléter son dispositif de contrôle pour l’ensemble 
des subventions de fonctionnement allouées aux associations autres que sportives ainsi que les 
subventions niveau de pratique auprès des associations sportives. 

2.2.2 Une valorisation incomplète des aides en nature 

Outre les aides en numéraire, les associations peuvent bénéficier de subventions en 
nature, par la mise à disposition de locaux, de matériel et de personnel. 

2.2.2.1 Des mises à disposition de locaux ne faisant pas l’objet d’une valorisation 

Des locaux sont mis à disposition d’environ une trentaine d’associations autunoises par 
le biais d’autorisations d’occupation précaire.  

Les dispositions combinées des articles L. 2125-1 et L. 2144-3 du CGCT disposent qu’il 
appartient au seul maire de réglementer les conditions dans lesquelles les locaux municipaux 
peuvent être utilisés par les associations. En revanche, la contribution due à raison de cette 
utilisation ou sa gratuité ne peut être décidée que par une délibération du conseil municipal. Le 
maire n’a donc pas la compétence de fixer le prix ou la gratuité de la mise à disposition de salles 
communales au profit d’associations.  

Aucune valorisation de ces contributions en nature accordées aux associations n’est 
réalisée par la commune.  

22 Conformément aux dispositions de l’article L. 1611-4 du CGCT. 
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Aussi, la chambre recommande à la commune de valoriser les mises à disposition de 
locaux et de prendre une délibération déterminant les conditions financières et les règles de 
calcul de la valorisation de ces contributions en nature. Elle l’invite également à compléter 
l’annexe dédiée du compte administratif (B1.7), qui ne fait pas toujours mention de ces 
prestations23. 

Recommandation n° 1. : Valoriser les mises à disposition de locaux, et prendre une 
délibération déterminant les conditions financières et les règles de calcul de la 
valorisation de ces contributions en nature. 

2.2.2.2 Une valorisation récente du matériel mis à disposition 

La commune a récemment mis en place une grille tarifaire pour la location de matériel 
communal24. Elle procède, depuis septembre 2023, à la valorisation du matériel mis 
gratuitement à disposition des associations autunoises.  

La chambre invite cependant la commune à compléter l’annexe B1.7 du compte 
administratif afin de faire mention de ces subventions en nature25. 

La chambre rappelle en outre que les conventions de financement pour les associations 
percevant des subventions supérieures à 23 000 € incluent les contributions en nature dans le 
total des subventions perçues. Aussi, elle appelle la commune à être vigilante sur ce point. 

23 Annexe complétée uniquement pour les exercices 2021 et 2022. 
24 Délibération du 3 juillet 2023. 
25 L’annexe B1.7 du projet du compte administratif 2023 transmis le 30 mai 2024 n’est pas complétée des 

prestations en nature. 
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3 UNE SITUATION FINANCIERE SAINE 

3.1 Une fiabilité des comptes perfectible 

Les rattachements des charges et des produits, les restes à réaliser, les cessions 
d’immobilisations et les immobilisations en cours ont été contrôlés par sondage et n’appellent 
pas d’observations. Les points suivants méritent cependant d’être développés. 

3.1.1 Un suivi du patrimoine à fiabiliser 

En application des instructions comptables M14 et M57, les communes doivent 
procéder à un double inventaire, physique et comptable, de leur patrimoine afin d’en donner 
une image fidèle. Ainsi, l’ordonnateur est chargé du recensement des biens et de leur 
valorisation dans l’inventaire physique et comptable, lequel permet au comptable public de tenir 
l’état de l’actif. 

 La chambre observe que la commune ne dispose pas d’inventaire physique de ses 
immobilisations. Par ailleurs, la comparaison de l’inventaire de la collectivité avec l’état de 
l’actif du comptable et les comptes de gestion fait apparaître des différences, sur le budget 
principal et le budget annexe immeubles productifs de revenus (IPDR), à hauteur 
respectivement de 1,9 M€ et 4,3 M€. Ces écarts s’expliquent essentiellement, pour le budget 
principal, par la non mise à jour dans l’inventaire des immobilisations mises à disposition de la 
communauté de communes dans le cadre des transferts de compétences. En ce qui concerne le 
budget annexe IPDR, l’écart résulte d’une valeur différente inscrite pour les locaux de la 
gendarmerie dans les deux états. 

 Dès lors, la chambre invite la commune à mettre en place un inventaire physique et à 
se rapprocher du comptable public afin de mettre en cohérence son inventaire comptable avec 
l’état de l’actif. 

3.1.2 Un compte d’avances à apurer 

Il résulte des instructions comptables M14 et M57 que, lorsque les travaux sont confiés 
à des tiers, les avances versées sur commandes d’immobilisations corporelles sont portées au 
compte 238. 

La ville d’Autun avait signé, en 1989, une convention d’aménagement du parc 
d’activités Bellevue avec l’office public d’aménagement et de construction (OPAC) de Saône-
et-Loire. A ce titre, plusieurs avances ont été versées par la commune entre 1998 et 2004 pour 
un total de 376 595 €, comptabilisées au compte 238. Suite au transfert de la gestion du parc 
d’activités à la communauté de communes en 2006, l’OPAC a remboursé à la ville, entre 2007 
et 2009, les avances perçues. Ces remboursements ont été comptabilisés au crédit du compte 
27638 au lieu du compte 238. Ainsi, et depuis 2009, le compte 238 n’a jamais été soldé du fait 
d’une mauvaise imputation comptable des remboursements des avances versées par la ville.  
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La commune est en lien avec la comptable publique, depuis fin 2022, afin de régulariser 
le compte 238. Aussi, la chambre invite la commune à procéder, sans délai, aux opérations 
d’apurement du compte 238 pour l’opération relative au parc d’activités Bellevue. 

3.1.3 Des subventions versées au titre de l’amélioration de l’habitat à comptabiliser 
en investissement 

La commune s’est engagée dans une politique de revitalisation et de rénovation de son 
centre-ville par le biais du dispositif « action cœur de ville » mis en place en 2018 et d’une 
opération programmée d’amélioration de l’habitat et de renouvellement urbain (OPAH-RU) 
déployée pour la période 2020-2025. Ces deux dispositifs visent notamment à encourager les 
propriétaires à réhabiliter leurs logements et mieux répondre aux exigences de confort. Pour 
cela, la commune a mis en place une aide à la rénovation des façades dans le cadre du 
programme « action cœur de ville ». Puis, le dispositif OPAH-RU a ouvert les aides à d’autres 
types de travaux, portant sur l’amélioration énergétique, l’adaptation des logements à la perte 
de mobilité des personnes âgées ou handicapées, la rénovation complète des logements, la 
réfection des toitures, la rénovation des parties communes d’immeubles et l’installation 
d’ascenseurs. 

Les aides accordées dans ce cadre, d’un montant cumulé de 276 000 € entre 2019 et 
2023, ont été comptabilisées comme des subventions de fonctionnement. Or, elles ont pour 
objet la réalisation de travaux ayant pour effet d’augmenter la valeur et/ou la durée de vie de 
l’immeuble. Aussi, de telles subventions doivent être considérées comme des dépenses 
d’investissement, conformément à la circulaire du 26 février 2002 relative aux règles 
d’imputation des dépenses du secteur public local, indépendamment des modalités de 
versement et du montant des aides. 

Dès lors, la chambre invite la commune à procéder à la correcte imputation des 
subventions versées dans le cadre du dispositif OPAH-RU et à les amortir dès le prochain 
exercice. 

3.1.4 Une provision pour compte épargne-temps à constituer 

 La constitution de provisions, dès connaissance d’un risque financier, permet de 
respecter le principe comptable de prudence en anticipant la concrétisation du risque26. 

 Par délibération du 30 septembre 2010, la commune a autorisé l’indemnisation des 
congés payés non pris des fonctionnaires. Au 31 décembre 2023, 1 230 jours étaient épargnés 
dans les comptes épargne-temps (CET), toutes catégories confondues. Toutefois, la chambre 
observe que la commune n’a constitué aucune provision pour couvrir les charges afférentes à 
ces jours épargnés par le personnel.  

La chambre invite la commune à constituer une provision pour compte épargne-temps 
conformément à l’article R. 2321-2 du CGCT et à l’instruction comptable M57.  

26 articles L. 2321-2 et R. 2321-2 du CGCT. 
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3.2 L’analyse financière 

3.2.1 L’analyse financière du budget consolidé 

L’analyse financière, pour la période 2018-2023 (cf. annexe n° 3), a été réalisée 
principalement à l’aide de l’application ANAFI, développée par les juridictions financières à 
partir des comptes de gestion, complétée par les fiches financières produites par la DGFiP et 
les éléments transmis par la commune. 

Au 31 décembre 2023, la commune d’Autun dispose d’un budget principal et de trois 
budgets annexes : immeubles productifs de revenus (IPDR), assainissement et service 
archéologique (création 2023). Le budget principal représente, en 2023, près de 90 % des 
recettes de fonctionnement consolidées (18,8 M€ sur 21,6 M€) et 70 % de l’encours de dettes 
agrégées (20 M€ sur 29 M€27). 

Tableau n° 5 : Recettes de fonctionnement et encours de dettes, budgets principal et annexes en 2023 

Budget Recettes de fonctionnement 
Encours de dettes 
au 31 décembre 

en € en  % en € en  % 

Budget principal 18 761 489 86,66 % 20 092 703 69,08 % 

BA immeubles productifs de revenus 1 832 210 8,46 % 8 604 339 29,58 % 

BA assainissement 649 431 3,00 % 389 508 1,34 % 

BA service archéologique 406 122 1,88 % 0 0,00 % 

Total 21 649 251 100,00 % 29 086 549 100,00 % 

Source : Logiciel Anafi, d’après les comptes de gestion

Sur la période 2018-2023, la capacité de désendettement de la commune à l’échelle 
consolidée se maintient à 6 ans28. La capacité d’autofinancement (CAF) nette, après 
remboursement de l’annuité en capital de la dette, fluctue sur la période et présente son montant 
le plus élevé en 2023 (1,9 M€). Par ailleurs, la commune dispose d’un fonds de roulement 
(12 M€ en 2023) et d’une trésorerie (16 M€ en 2023) très confortables, représentant 
respectivement environ neuf mois et douze mois de charges courantes en 2023. La commune a 
également eu une politique d’investissement dynamique sur la période (39 M€ de dépenses 
d’équipement cumulées dont les trois-quarts sont portés par le budget principal). 

27 30 % de l’encours de dettes incombe au BA immeubles productifs de revenus, suite à la constitution 
d’un nouvel emprunt en 2022 de 8 M€. 

28 En raison principalement de la contraction d’un nouvel emprunt en 2022 sur le BA IPDR, le budget 
principal se désendettant légèrement sur la période (cf. infra). 
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3.2.2 L’analyse financière du budget principal 

3.2.2.1 Les dynamiques de la section de fonctionnement 

3.2.2.1.1 Des produits de gestion en progression sur la période grâce au dynamisme des 
recettes fiscales et à l’évolution du périmètre des compétences exercées par la 
commune 

Les produits de gestion s’établissent à 18 M€ en 2023, équivalant à 1 272 € par habitant, 
inférieur à la moyenne de la strate. Ils progressent à compter de 2021 (+16 % par rapport à 
2020) sous l’effet conjugué de plusieurs facteurs :  

- les ressources fiscales propres (9,9 M€ en 2023), première composante des produits de
gestion et constituées à plus de 90 % par les impôts locaux29, augmentent de 10 % entre
2021 et 2023 en raison de la revalorisation des bases de taxe foncière ; la commune n’a
pas modulé ses taux d’imposition au cours de la période sous revue ;

- la fiscalité reversée (-0,16 M€ en 2023), composée essentiellement des reversements
d’attribution de compensation à l’EPCI, diminue drastiquement sur la période (-95 % entre
2020 et 2023) à la suite des restitutions de compétences de la CCGAM à la commune
d’Autun en 2021 (cf. supra) ;

- les ressources institutionnelles (6,7 M€ en 2023) augmentent de manière quasi continue
sur la période en raison de la légère progression de la dotation globale de fonctionnement
(+1,5 % par an en moyenne) mais surtout, de la dynamique des allocations compensatrices
de taxe foncière versées par l’État (+16 % entre 2021 et 2023).

Les ressources d’exploitation (1,6 M€ en 2023) fluctuent eu égard au transfert en 2019 
des revenus provenant de la location de la caserne de gendarmerie au budget annexe IPDR 
(0,7 M€) ainsi qu’à l’impact des mesures de soutien au commerce local mises en place durant 
la crise sanitaire (exonérations temporaires). 

3.2.2.1.2 Des charges de gestion maîtrisées mais qui progressent sous l’effet de 
l’inflation et des compétences restituées à la commune 

Les charges de gestion progressent continuellement au cours de la période sous revue 
(+39 %), avec un décrochage en 2020, et s’élèvent à 14 M€ en 2023. Elles représentent 1 008 € 
par habitant, montant inférieur à la moyenne de la strate. Elles suivent la même dynamique que 
les produits à compter de 2021, avec une progression plus marquée (+19 % pour les charges 
entre 2021 et 2023 contre +15 % pour les produits). 

Les charges à caractère général (4,8 M€ en 2023) sont contenues (+0,4 % par an en 
moyenne) avec un léger décroché en 2022 (5 M€) eu égard à l’augmentation des dépenses de 

29 Taxes d’habitation et foncières avant 2021 ; transfert en 2021 de la part départementale de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties aux communes afin de compenser la suppression de la taxe d’habitation sur les 
résidences principales (article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020). 
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fluides. Leur part dans les charges de gestion diminue, passant de 47 % en 2018 à 35 % en 2023. 
A contrario, les dépenses de personnel (6,6 M€ en 2023) augmentent significativement à 
compter de 2021 (+30 % par rapport à 2020) marquées par les transferts d’agents de la CCGAM 
vers la ville30 (cf. supra). Elles représentent la première composante des charges de gestion 
(47 % en 2023). 

Les subventions de fonctionnement ont triplé sur la période (1,8 M€ en 2023) en raison 
de la forte augmentation de la subvention versée au budget annexe immeubles productifs de 
revenus entre 2019 et 2023 passant de 0,19 M€ à 1,18 M€.  

Les autres charges de gestion (0,7 M€ en 2023) fluctuent avec un décrochage en 2020 
marqué par le versement d’une indemnité (0,2 M€) faisant suite à la résiliation de la délégation 
de service public du centre équestre. Elles progressent entre 2021 et 2023 (+16 % par an en 
moyenne) en raison notamment d’une politique active d’amélioration et d’entretien de l’habitat, 
de l’augmentation des contributions versées au titre de la collecte et du traitement des eaux 
usées (+6 % par an), du versement à compter de 2020 d’une participation pour l’intégration de 
la commune au parc naturel régional du Morvan et de la hausse des indemnités des élus (+4%), 
sous l’effet de la revalorisation du point d’indice de la fonction publique. 

3.2.2.1.3 Une épargne en hausse en fin de période 

L’excédent brut de fonctionnement et la capacité brute d’autofinancement fluctuent au 
cours de la période sous revue et connaissent deux dégradations, en 2019 (effet ciseaux) et 2022 
(augmentation plus forte des charges de gestion que des produits). Ils s’établissent à leur niveau 
le plus élevé en 2023 (respectivement 4 M€ et 3,8 M€) et représentent 22,6 % et 20,8 % des 
produits de gestion. 

3.2.2.2 Des investissements fortement subventionnés 

La commune a réalisé en moyenne 4,8 M€ de dépenses d’équipement par an, soit 29 M€ 
cumulés sur la période. Celles-ci sont globalement supérieures à la moyenne de la strate avec 
un décrochage marqué à compter de 202231. Les principaux investissements ont concerné les 
travaux relatifs aux monuments historiques (6,6 M€) dont 3,4 M€ pour le projet Panoptique, à 
la voirie (5,3 M€32), au programme de rénovation urbaine de Saint-Pantaléon (1,4 M€), à la 
rénovation de l’hôtel de ville33 (1,1 M€) et à l’aménagement de la piste d’athlétisme du stade 
Saint-Roch (1 M€).  

Le financement propre disponible d’un montant total cumulé sur la période de 23 M€, 
est composé à hauteur de 44 % par les subventions d’investissement reçues, 24 % par la CAF 

30 +24,22 ETP de 2020 à 2021 ; 120,94 ETP en 2023 à la ville d’Autun. 
31 Sur la période 2018-2023, les dépenses d’équipement de la commune d’Autun représentent 

380 €/habitant contre 345 €/habitant pour la moyenne de la strate ; pour l’exercice 2023, ces dépenses s’élèvent à 
549 €/habitant pour la commune contre 374 €/habitant pour la moyenne de la strate. 

32 Dont 0,7 M€ pour les travaux d’aménagement de la rue de Lattre de Tassigny, 0,6 M€ concernant 
l’aménagement de la place Deguin et 0,4 M€ pour l’aménagement de la place du champ de Mars. 

33 Travaux remboursés à la CCGAM. 
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nette, 21 % par le fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée et 7 % par le fonds 
affecté à l’équipement. Il a permis de couvrir sur la période près de 80 % des investissements 
réalisés. Ainsi, les dépenses d’équipement ont été financées sur la période, pour un tiers, par les 
subventions publiques34. Ce taux important s’explique par un fort subventionnement public 
(75 %) des dépenses relatives aux monuments historiques (cf. infra). 

3.2.2.3 Une situation bilancielle confortable 

La commune s’est légèrement désendettée sur la période (-1,3 M€ entre 2018 et 2023), 
la capacité de désendettement du budget principal est passée de 6 ans en 2018 à 5 ans en 2023. 
Ramenée à la population, la dette (1 413 €) est près de deux fois supérieure à la moyenne de la 
strate en 2023 (772 €). L’encours de dette, de 20 M€ en 2023, est composé de 39 emprunts 
auprès de 12 groupes bancaires, 95 % à taux fixe et 5 % à taux variable. Prenant acte des 
observations de la chambre dans son précédent rapport, la commune a désensibilisé sa dette 
entre 2012 et 2017. Depuis 2018, la structure de la dette ne présente plus de risque au regard de 
la classification Gissler (1A). La commune a contracté huit nouveaux emprunts à taux fixe au 
cours de la période sous revue (14,38 M€), bénéficiant de la baisse importante des taux 
d’intérêt, accentuée depuis 2015. Le taux apparent de l’encours de dette est ainsi passé de 2,7 % 
en 2018 à 1,8 % en 2023. Hors nouveaux emprunts, la dette serait à moitié remboursée en 2029 
et la totalité de la dette éteinte en 2046.  

Le fonds de roulement net global, fluctuant en début de période, augmente fortement à 
compter de 2021 (+47 % par rapport à 2020) et s’élève à 9,7 M€ en 2023. Très confortable, il 
représente plus de huit mois de charges courantes en 2023. La trésorerie est pléthorique et suit 
la même trajectoire que le fonds de roulement net global. S’élevant à 13,5 M€ en 2023, elle a 
presque doublé sur la période, et représente près d’un an de charges courantes. 

Au total, la commune dispose d’une situation financière saine. Son programme 
d’investissements pour les années 2024-2030 prévoit des dépenses d’équipement à hauteur de 
près de 52 M€ dont 27,5 M€35 pour le projet phare de la mandature, le Panoptique (cf. infra au

§ 5.2.6). Ce programme de grande ampleur apparaît soutenable au regard des finances de la
collectivité. Néanmoins, cette soutenabilité est conditionnée au maintien de la dynamique des
recettes (y compris des subventions publiques) et de la maîtrise des dépenses de
fonctionnement.

34 10 M€ de subventions d’équipement reçues sur la période 2018-2023 pour 29 M€ de dépenses 
d’équipement réalisées. 

35 Montant des travaux identifiés dans l’autorisation de programme/crédit de paiement (AP/CP) relative 
au Panoptique, actualisée en 2023, pour la période 2024-2027 ; coût total de l’opération estimé à 30 M€ TTC. 
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4 LES RESSOURCES HUMAINES 

4.1 La rémunération 

4.1.1 La mise en œuvre récente du RIFSEEP 

Le régime indemnitaire fondé sur les fonctions, les sujétions et l’expertise (RIFSEEP) a 
été mis en œuvre, après avis favorable du comité technique du 2 novembre 2021, par la 
délibération du 13 décembre 2021 pour une application au 1er janvier 2022. Il repose sur deux 
éléments : l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) et le complément 
indemnitaire annuel (CIA).  

4.1.1.1 L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) 

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) valorise l’exercice des 
fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire. Elle repose, 
d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels (encadrement, coordination, 
pilotage, conception / technicité, expertise / sujétions, degré d’exposition) et d’autre part, sur la 
prise en compte de l’expérience professionnelle (parcours / exploitation expérience acquise / 
connaissance environnement de travail / approfondissement et diversification des savoirs). 

La commune a fait le choix d’un maintien du régime antérieur et de l’intégration de la 
prime de fin d’année lorsque cela était possible pour déterminer les IFSE individuelles des 
agents. Pour les nouveaux entrants, la part de la prime de fin d’année ne leur est pas versée. 

L’intégration de la prime de fin d’année dans le RIFSEEP 

Les avantages collectivement acquis correspondent à des primes et indemnités instaurées 
avant la création du statut de la fonction publique territoriale. L’article L. 714-11 du code général 
de la fonction publique (CGFP) dispose que «par dérogation à la limite résultant de 

l’article L. 714-4, les avantages collectivement acquis ayant le caractère de complément de

rémunération que les collectivités territoriales et leurs établissements publics mentionnés à 

l’article L. 4 ont mis en place avant le 28 janvier 1984, sont maintenus au profit de l’ensemble de

leurs agents publics, lorsque ces avantages sont pris en compte dans le budget de la collectivité 

ou de l’établissement ». Pour pouvoir les maintenir, la collectivité doit établir que le caractère 
d’avantage « collectivement acquis » est antérieur à l’entrée en vigueur de la loi du 26 janvier 
198436. 

36 CAA Paris 8 déc. 2004 n° 01PA00544. 
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En l’espèce, la commune a octroyé une prime de fin d’année à ses agents, actée par une 
délibération du 27 mars 1991, qui décidait du versement direct de la prime de fin d’année au 
personnel communal. Cette délibération indiquait un versement antérieur37 par le biais d’une 
subvention allouée au comité des œuvres sociales du personnel. Elle précisait que la prime est 
calculée sur la moyenne des salaires perçus pendant 12 mois, primes à caractère permanent inclus, 
supplément familial de traitement et heures supplémentaires exclues. Le montant minimum de 
cette prime étant de 5 000 francs net, indexé sur l’évolution des traitements de la fonction publique. 
La délibération de 1991 ne respectait pas les dispositions instituées avant 1984. Aussi, à la faveur 
de la mise en place du RIFSEEP en 2022, la commune a intégré cette prime de fin d’année dans le 
nouveau régime indemnitaire. 

Après un an d’application du nouveau régime indemnitaire, le constat a été fait, lors du 
comité social territorial du 15 février 2023, que le groupe de fonctions attribué à certains agents 
ne correspondait pas à leur poste. Aussi, la collectivité a procédé à la modification du groupe 
de fonctions de 18 agents. 

4.1.1.2 Le complément indemnitaire annuel (CIA) 

Le complément indemnitaire annuel est lié à l’engagement professionnel et à la manière 
de servir. Le montant du CIA est déterminé chaque année par arrêté de l’autorité territoriale 
dans la limite du plafond annuel par groupe de fonctions, en prenant en compte la manière de 
servir et de l’engagement professionnel de l’agent, appréciés dans le cadre de l’entretien 
professionnel. Le montant attribué est compris en 0 et 100 % du plafond fixé pour le groupe de 
fonctions correspondant. 

L’attribution du CIA en lien avec l’évaluation professionnelle 

Pour fixer le taux du CIA, il doit nécessairement être tenu compte du dernier entretien 
professionnel. Tel n’est pas le cas si l’agent n’a bénéficié d’aucun entretien professionnel au 
préalable. Par ailleurs, lors du précédent contrôle de la chambre, celle-ci recommandait à la ville 
de mettre en œuvre le dispositif relatif à l’évaluation des agents dans tous ses aspects, en particulier 
pour la fixation des objectifs. 

L’évaluation professionnelle des agents est assurée depuis le 1er janvier 2015 par un 
entretien professionnel annuel38 obligatoirement conduit par le supérieur hiérarchique direct de 
chaque agent en lien avec l’organigramme fonctionnel de la ville. L’évaluation permet d’apprécier 
la valeur professionnelle des agents et d’adapter si besoin leur fiche de poste. La ville s’appuie sur 

37 Des comptes rendus de conseil d’administration du comité des œuvres sociales du personnel communal 
font mention du versement de primes au personnel en 1973 et 1974. Le procès-verbal du 8 janvier 1974 détaille le 
versement de la prime pour 1973 (notamment prime fixe de 200 francs, coefficient d’après le nombre d’heures). 
En 1974, la prime est de 350 francs pour une personne à temps complet. 

38 Loi du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique, décret 
n°2017-63 du 23 janvier 2017 institue l’entretien professionnel dans l’ensemble des statuts particuliers de la 
fonction publique territoriale, décret n°88-145 du 15 février 1988, modifié. 
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les supports d’évaluation professionnelle établis par le Centre de gestion de la fonction publique 
territoriale de Saône-et-Loire. 

Les évaluations professionnelles se déroulent d’octobre à décembre. Une note rappelle aux 
évaluateurs le formalisme nécessaire au bon déroulement des entretiens. Des formations sur la 
conduite des entretiens professionnels ont été organisées en 2021 pour tous les évaluateurs. Depuis 
2023, les possibilités d’avancement d’échelon pour l’année à venir ont également été transmises 
aux évaluateurs. 

La chambre observe que le nouveau format des supports d’évaluation professionnelle 
permet la fixation d’objectifs. Elle note également que l’évaluation progresse au sein de la 
collectivité. Les années 2020 et 2021 ont été particulières, notamment du fait de l’évolution du 
périmètre des compétence et des services mutualisés. Un retard pour l’évaluation a été pris pour 
les agents de la DST. Celui-ci a été depuis résorbé. Quelques agents n’ont pas été évalués encore 
en 2022 mais pour une partie d’entre eux, cela s’explique aisément. Pour les agents non évalués, 
le montant du CIA de l’année antérieure a été maintenu. La chambre invite la commune à bien 
procéder à l’évaluation de tous les agents présents. 

4.1.2 La prime exceptionnelle dans le cadre de l’urgence sanitaire 

Le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 précise que, « sont considérés comme 

particulièrement mobilisés au sens de l’article 1er, les personnels pour lesquels l’exercice des

fonctions a, en raison des sujétions exceptionnelles auxquelles ils ont été soumis pour assurer 

la continuité du fonctionnement des services, conduit à un surcroît significatif de travail, en 

présentiel ou en télétravail ou assimilé ». Le plafond de cette prime est de 1 000 €. Celle-ci est 
modulable en fonction « notamment de la durée de la mobilisation des agents : taux 1 : 330 €, 
taux 2 : 660 €, taux 3 : 1 000 €. Les modalités d’attribution sont définies par délibération de 
l’organe délibérant. L’autorité territoriale détermine les bénéficiaires de la prime, le montant 
alloué et les modalités de versement. 

Le conseil municipal d’Autun du 21 juillet 2020 a approuvé le versement de cette prime 
exceptionnelle modulable en fonction de la mobilisation particulière et de l’exposition aux 
risques des agents de la ville durant la crise sanitaire COVID-19 et a autorisé le maire ou son 
représentant titulaire d’une délégation dans ce domaine à signer tous documents et actes 
afférents à cette décision.  

Le versement de cette prime en août 2020 a concerné 26 agents municipaux pour un 
montant total de 13 250 €. La chambre observe que le versement de cette prime n’a pas fait 
l’objet d’un arrêté individuel d’attribution. 

4.1.3 Les avantages en nature 

4.1.3.1 La situation des agents logés 

L’assemblée délibérante a compétence pour établir la liste des emplois pour lesquels un 
logement de fonction peut être attribué gratuitement par une « concession de logement par 
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nécessité absolue de service », ou moyennant redevance par une « convention d’occupation 
précaire avec astreinte », en appréciant les contraintes liées à l’exercice des fonctions.  

Il y a nécessité absolue de service lorsque l’agent ne peut accomplir normalement son 
service, notamment pour des raisons de sûreté, de sécurité ou de responsabilité, sans être logé 
sur son lieu de travail ou à proximité immédiate. La nécessité absolue de service a été reconnue 
par la jurisprudence, par exemple, pour des fonctions de concierge ou gardien de centre de 
loisirs. Par ailleurs, un logement de fonction peut être attribué par nécessité absolue de service 
pour le directeur général des services d’une commune de plus de 5 000 habitants. 

La commune d’Autun a un nombre d’agents logés globalement en baisse sur la période, 
des suppressions de la liste des emplois éligibles au logement de fonction ayant eu lieu 
jusqu’entre 2018 et en 2022 . Ce sont, en 2024, 4 gardiens (dont 1 inoccupé du fait des travaux 
du musée Rolin) ainsi que l’actuel directeur général des services, logés pour nécessité absolue 
de service. 

Par délibération en date 12 décembre 2022, la commune pour ses 4 logements de 
fonction attribués pour nécessité absolue de service fixe un montant de loyer à 20 % de la valeur 
locative du bien et applique un montant forfaitaire pour le remboursement des charges, calculé 
sur la base du tarif réel de consommation, rapporté au nombre de mètres carrés du logement. 

La prestation du logement nu est accordée à titre gratuit. L’agent bénéficiant d’un 
logement de fonction supporte l’ensemble des réparations locatives et des charges locatives et 
les impôts ou taxes liés à l’occupation des locaux. Il doit par ailleurs souscrire une assurance. 
Parmi les 10 gardiens logés jusque 2022, seuls 6 payaient les charges locatives. Les 4 gardiens 
ayant continué à bénéficier d’un logement après 2022, s’acquittaient déjà auparavant de ces 
charges. 

La fourniture d’un logement de fonction constitue un avantage en nature si elle permet 
à l’agent de faire l’économie de frais qu’il aurait dû normalement supporter. Ainsi, la fourniture 
d’un logement constitue un avantage en nature soumis à cotisations et contributions ainsi qu’à 
imposition sur le revenu, lorsque le logement est accordé à titre gratuit ou lorsque la redevance 
est inférieure au forfait ou à la valeur locative. 

Cet avantage est alors évalué, selon l’option choisie par l’employeur : 

- soit sur la base d’un forfait : celui-ci est déterminé selon un barème prenant en compte le
niveau de rémunération du bénéficiaire (huit tranches de revenus) et le nombre de pièces
du logement. Certains avantages accessoires (l’eau, le gaz, l’électricité, le chauffage et le
garage) sont intégrés dans le forfait.

- soit d’après la valeur locative servant à l’établissement de la taxe d’habitation (valeur
locative cadastrale).

La délibération fixant un loyer pour les gardiens logés a été mise à jour le 
23 septembre 2024 par une nouvelle délibération et les arrêtés les plus anciens pour les gardiens 
logés ont été actualisés à la suite de celle-ci. 

4.1.3.2 Le véhicule de fonction attribué aux directeurs généraux des services 

En application de l’article L. 721-3 du code général de la fonction publique, trois DGS 
ont bénéficié d’un véhicule de fonction par nécessité absolue de service notifiée par arrêtés 
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individuels. L’article L. 2123-18-1-1 du CGCT indique que, « par une délibération annuelle,

le conseil municipal peut mettre un véhicule à disposition de ses membres ou des agents de la 

commune lorsque l’exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions le justifie. Tout autre

avantage en nature fait l’objet d’une délibération nominative, qui en précise les modalités

d’usage ».  

La délibération attribuant un véhicule de service au DGS a été mise à jour le 
23septembre 2024. 

4.2 Le temps de travail39 

4.2.1 Le respect du cadre des 1 607 heures annuelles depuis 2022, à matérialiser 
dans l’ensemble des documents internes de la collectivité 

Avant la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, les règles relatives 
au temps de travail dans les collectivités territoriales étaient régies par le décret du 12 juillet 
2001 relatif à l’aménagement et la réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale40. Les collectivités ne pouvaient décider de faire travailler leurs agents moins de 35 
heures par semaine, soit 1 607 heures par an, sauf dérogation par validation des droits acquis 
préexistants en application d’une délibération. 

L’article 47 de la loi du 6 août 2019 a supprimé cette dérogation. Les collectivités 
disposaient d’un délai d’un an à compter du renouvellement de leurs assemblées délibérantes, 
pour définir les règles de temps de travail de leurs agents, celles-ci devant entrer en application 
au plus tard le 1er janvier suivant leur définition (soit le 1er janvier 2022 pour les communes)41. 

Un audit préalable à la mise en place des 1 607 heures a été effectué en 2021 pour la 
ville, l’intercommunalité et le CIAS. Ses principaux constats sont les suivants :  

- aucun document cadre n’existe pour définir les cycles de travail par service ou par fonction
(ex : régime ARTT, annualisation). Seul le règlement intérieur datant de mars 2017 fait
figurer certaines règles en matière de temps de travail. Ce document renvoie à des
« règlements propres à chaque service » pour la définition des cycles de travail sans que
ces règlements existent.

- des pratiques opaques et une incapacité des chefs de certains services à fournir des
éléments d’information fiables sur leurs pratiques (absence de données ou irrégularités
dans la mise en œuvre de certaines règles).

39 Les conditions de mise en œuvre du télétravail au sein de la commune sont régulières. La délibération 
du 13 décembre 2021 permet le versement d’une allocation forfaitaire. Seuls 7 agents ont effectué du télétravail 
en 2023, le total des allocations versées sur cette année s’élevant à 762 €. 

40 Pris pour l’application de l’article 71 de la loi du 26 janvier 1984 telle que modifiée par la loi du 3 
janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction 
publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction publique territoriale. 

41 Ces dispositions, figurant désormais aux articles L. 611-1 et suivants du CGFP, ont été rappelées dans 
une instruction gouvernementale du 28 septembre 2021 envoyée aux préfets. 
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La ville d’Autun, auparavant aux 1 568 heures annuelles, s’est conformée à cette 
obligation au 1er janvier 2022. Trois cycles hebdomadaires sont définis :  

- temps hebdomadaire de travail de 35 h avec une organisation de 4-4,5 ou 5 jours ;

- temps hebdomadaire de travail de 36 h avec une organisation de 4-4,5 ou 5 jours ;

- temps hebdomadaire de travail de 37 h avec une organisation de 4,5 ou 5 jours.

La délibération prévoit la possibilité de cycles pluri-hebdomadaires destinés à organiser 
de manière permanente le travail, soit par rotation des équipes lorsqu’il y a notamment travail 
le weekend, soit par l’alternance régulière de semaines de forte activité et de semaines plus 
creuses (ex : été/hiver pour les espaces verts, début de mois/fin de mois pour la paie). 

Elle prévoit également des cycles annualisés de manière planifié ou libre. Les modalités 
d’organisation de l’annualisation sont définies dans le cadre des règlements de service. A ce 
jour, ces règlements de service n’existent pas pour tous les services et le règlement intérieur 
obsolète de 2017 est toujours en vigueur. Celui-ci prévoit notamment des autorisations 
exceptionnelles d’absences qui sont erronées. Les jours de bonification de fin de carrière (1 jour 
par année d’ancienneté dans la collectivité dans la limite de 20 jours ouvrables) sont toujours 
inscrits, alors que la collectivité les a supprimés à la faveur de la remise à plat du temps de 
travail au 1er janvier 2022.  

Par ailleurs, le règlement du compte épargne-temps n’a pas été non plus mis à jour. Le 
règlement pris en application de la délibération du 30 septembre 2010 prévoit un nombre de 
jours épargnés égal à 12 pour 37 heures hebdomadaires, alors que cette durée hebdomadaire 
n’est pas prévue comme cycle de travail par la délibération de 2021 relative au temps de travail. 
De plus, le nombre de jours épargnés sur les congés annuels est de 9 au maximum, alors que 
depuis le 1er janvier 2022, le nombre de jours de congés n’est plus de 29, mais de 25. Aucune 
mention n’est faite des jours de fractionnement. Le droit d’option est permis au-delà de 20 jours 
par le règlement du compte épargne-temps, alors que la règlementation le permet au-delà de 15 
jours épargnés. Les congés accordés au titre de jours épargnés sur le CET sont pris comme des 
congés annuels ordinaires. 

La chambre recommande à la collectivité de finaliser et mettre à jour l’architecture de 
ces documents socles42, en ce qui concerne notamment le temps de travail43. 

Recommandation n° 2. : Finaliser et mettre à jour l’architecture des documents socles, en 
ce qui concerne notamment le temps de travail (règlement intérieur, règlements de services, 
règlement du compte épargne-temps). 

42 Le règlement formation datant de 2013 est également obsolète (pas de mention du compte personnel 
de formation, par exemple). Il pourrait également faire l’objet d’un toilettage pour prendre en compte l’ensemble 
de l’évolution du droit à la formation depuis 2013.  

43 A noter qu’un guide de l’agent existe ainsi que des informations diffusées de manière éparses avec les 
fiches de paie. Mais ces documents n’ont pas de portée générale comme les règlements. 
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4.2.2 La nécessité de contrôler davantage les heures supplémentaires 

Le recours aux heures supplémentaires est encadré par le décret n° 91-875 du 6 
septembre 1991 qui précise que « l’organe compétent fixe, notamment, la liste des emplois dont

les missions impliquent la réalisation effective d’heures supplémentaires ouvrant droit aux

indemnités horaires pour travaux supplémentaires versées dans les conditions prévues pour 

leur corps de référence figurant en annexe au présent décret. ». La commune a délibéré en 
2004 et 2009 sur les grades éligibles aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires et 
non sur les emplois. Les titulaires d’un grade leur donnent vocation à occuper un ensemble 
d’emplois. La chambre observe que la commune n’est pas en conformité avec la 
réglementation. 

Conformément au décret n° 2022-60 du 14 janvier 2002, la délibération du 28 juin 2021 
relative à l’approbation du retour aux 1 607 heures annuelles et des modalités d’organisation 
du temps de travail, rappelle, en son article 3.7, que « les heures supplémentaires ou 

complémentaires sont les heures effectuées au-delà des bornes horaires définies par le (ou les) 

cycle(s) de travail (…). Ces heures ne peuvent être effectuées qu’à la demande expresse de

l’autorité territoriale ou du chef de service. Elles font l’objet d’une délibération spécifique ». 

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS), selon le décret n° 2022-
60 du 14 janvier 2002, sont versées à des agents de catégorie C ou B dès lors qu’ils exercent 
des fonctions ou appartiennent à des corps, grades ou emplois dont les missions impliquent la 
réalisation effective d’heures supplémentaires. Elles ne peuvent pas dépasser un plafond 
mensuel de 25 heures, y compris les heures accomplies les dimanches, de nuit et les jours fériés, 
sauf circonstances exceptionnelles et pour une période limitée44. La réalisation d’heures 
supplémentaires doit s’effectuer dans le respect des règles applicables au temps de travail45. 
L’utilisation d’IHTS comme complément forfaitaire de rémunération est proscrite. Enfin, leur 
versement est subordonné à la mise en œuvre, par l’employeur, de moyens de contrôle 
automatisé permettant la comptabilisation exacte des heures. Un décompte déclaratif 
contrôlable est néanmoins suffisant pour les agents exerçant leur activité hors de locaux de 
rattachement, ainsi que sur les sites sur lesquels l’effectif des agents susceptibles de bénéficier 
d’IHTS est inférieur à 10. 

La chambre recommandait à la commune, lors de son précédent contrôle, de mettre en 
place un décompte automatisé du temps de travail. Celle-ci ne dispose pas encore actuellement 
de contrôle automatisé du temps de présence. Elle argue que « les directeurs de service sont 

vigilants quant à la bonne exécution du temps de travail des agents. Le nombre assez réduit 

d’agents par direction n’a pas nécessité la mise en œuvre d’un contrôle automatisé. » Mais le 
maire concède, lors du comité social territorial de mars 2023 au sujet de la mise en place de 
badges dans les bâtiments municipaux pour des raisons de sécurité, que les « heures 

44 Article 6 du décret n° 2022-60 du 14 janvier 2002 : Lorsque des circonstances exceptionnelles le 
justifient et pour une période limitée, le contingent mensuel peut être dépassé sur décision du chef de service qui 
en informe immédiatement les représentants du personnel au comité technique paritaire compétent. 

45 La durée du travail ne peut dépasser 48 heures au cours d’une même semaine, ni 44 heures en moyenne 
sur une période de 12 semaines consécutives. De plus, les agents ont droit à un repos hebdomadaire d’au moins 
35 heures, comprenant en principe le dimanche La durée quotidienne du travail ne peut excéder dix heures. 
Les agents bénéficient d’un repos minimum quotidien de onze heures. L’amplitude maximale de la journée de 
travail est fixée à douze heures. 
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supplémentaires faites sur le lieu de travail (administratif) (…) ne peuvent être vérifiées. La 
collectivité n’est pas du tout conforme à la législation et aucun contrôle n’existe. » Il rappelle

que les heures supplémentaires doivent être demandées par le chef de service. » Ceci ne semble 
pas toujours le cas, car un représentant de la CGT a demandé si « la validation des heures 

supplémentaires après les avoir faites sera toujours possible »46. 

Le règlement intérieur de la ville prévoit que les heures supplémentaires peuvent être 
réalisées : 

- à la demande expresse du chef de service ;

- lors de manifestations particulières liées à des événements.

Ces heures, au choix de l’agent, peuvent être récupérées dans les conditions compatibles 
avec le bon fonctionnement et la continuité du service, en accord avec le responsable ou 
rémunérées dans la limite des conditions statutaires et en fonction des crédits ouverts au budget. 
Concernant les astreintes techniques, les deux premières heures d’intervention sont payées, à 
partir de la troisième heure, au choix de l’agent, les heures sont payées ou récupérées. Pour les 
astreintes de déneigement, les heures supplémentaires de jour sont à 50 % payées (à la demande 
de l’agent) et 50 % récupérées. Celles du dimanche sont payées ou récupérées, au choix de 
l’agent. 

Le nombre total d’heures supplémentaires varie fortement au cours de la période.  

Tableau n° 6 : Nombre d’heures supplémentaires rémunérées par an 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 

1 351 1 939 1 613 2 149 2 487 1 598 

Source : CRC, d’après les données transmises par la commune

La commune explique cette évolution par l’accroissement des besoins de la collectivité, 
notamment les dimanches et jours fériés dans les domaines techniques ou dans le cadre 
d’organisation de manifestations. Elle affirme s’être engagée récemment dans une recherche de 
réduction du nombre d’heures supplémentaires rémunérées. Les heures supplémentaires 
devront dorénavant être récupérées, sauf dans le cadre de manifestations dont la liste sera 
arrêtée par la collectivité. De plus, une réflexion serait engagée afin de mettre en place des 
cycles de travail différenciés en fonction de la période et correspondant à un surcroît d’activités 
cycliques pour les services. 

La chambre observe en effet que sous la période de contrôle, plusieurs agents ont 
dépassé le contingentement mensuel, sans que les représentants du personnel au comité social 
en aient été immédiatement informés. Par ailleurs, deux agents ont bénéficié très 
régulièrement47 d’heures supplémentaires rémunérées. Un des agents (matricule 4396), affecté 
au sein des services techniques sur le grade d’agent de maîtrise, effectue un cycle hebdomadaire 
de 37h30. Il bénéficie sur quasi l’ensemble de la période sous contrôle de 25 heures rémunérées 

46 La commune reconnaît cette pratique : la validation des heures supplémentaires sans demande préalable 
de l’autorité territoriale est examinée au cas par cas. Il peut s’agir de la prolongation d’une intervention en astreinte. 

47 L’état transmis pour un des deux agents (matricule 5000) comptabilisant 20 heures supplémentaires par 
mois, de manière récurrente, ne permet pas de vérifier la véracité des heures effectuées. 
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par mois. La chambre a contrôlé plus spécifiquement les années 2022 et 2023. Les heures 
supplémentaires sont rémunérées y compris pendant les mois comprenant des périodes de 
congés, bien que l’agent n’ait pas pris tous ses congés légaux en 2022-2023. L’analyse de ses 
fiches mensuelles et de son état de présence de 2022 et 2023 fait apparaître que l’agent effectue 
des heures supplémentaires variables selon les mois (de quelques heures à plus de 80 heures 
par mois). Sur ses états mensuels, l’agent totalise 471 heures supplémentaires « rémunérées »48 
en 2022 et 384 heures en 2023, soit une moyenne de 39 heures par mois en 2022 et 32 heures 
par mois en 2023. Pour un cycle de travail de 37h30, la chambre constate un dépassement de la 
durée légale du travail pour les mois les plus chargés et des heures effectuées non rémunérées. 

La chambre recommande à la commune de respecter les dispositions relatives au temps 
de travail des agents. Elle rappelle le risque pénal encouru en cas d’accident de service de 
l’agent. Elle recommande, de plus, de fiabiliser la comptabilisation des heures supplémentaires 
en mettant en œuvre un décompte automatisé du temps de travail. 

Recommandation n° 3. : Respecter les dispositions relatives au temps de travail des 
agents et fiabiliser la comptabilisation des heures supplémentaires en mettant en œuvre 
un décompte automatisé du temps de travail. 

48 Dans les faits, il n’a été rémunéré qu’à hauteur de 300 heures sur chacune de ces années. 



Annexe n° 25 ROD2 10 en date du 9 janvier 2025 

COMMUNE D’AUTUN 

44

5 UNE CONSCIENCE PATRIMONIALE FORTE FAISANT DU 
PATRIMOINE LE SOCLE DE LA REVITALISATION ET DE 
L’ATTRACTIVITE 

Dotée d’un riche patrimoine historique, la ville d’Autun porte ce patrimoine et le 
conserve depuis des siècles. Elle dispose d’une conscience patrimoniale très ancienne et de la 
nécessité de préserver l’héritage de ses ancêtres pour le transmettre aux générations futures. Le 
service archéologique de la ville participe à diffuser le fruit de ses découvertes. Ce lien 
indéfectible va au-delà du patrimoine bâti et concerne également le patrimoine immatériel. Le 
besoin de connaissance et la valorisation du patrimoine sont également portés par d’autres 
acteurs, en particulier associatifs. 

5.1 Les enjeux de conservation d’un patrimoine très riche 

5.1.1 Un patrimoine riche de 2000 ans d’histoire, protégé depuis presque 200 ans 

Autun dispose sur son territoire de 48 monuments historiques49 inscrits ou classés. La 
commune est propriétaire (ou co-propriétaire) de 20 d’entre eux. 

49 Selon la base Mérimée. 
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Tableau n° 7 : Monuments classés et inscrits au titre du patrimoine communal 

Nom usuel du monument Inscrit/Classé 
Arrêté de 
protection 

Commentaire 

Passage Balthus Inscrit 29/10/1975 

Monument aux morts Inscrit 7 avril 2016 
Accord en CM le 20/02/2023 pour 
un classement sériel mené par la 
DRAC 

Ancienne abbaye Saint-Jean-le-Grand Inscrit 29/03/1944 Vente en cours (compromis signé) 

Ancienne chapelle Saint-Nicolas Classé 12/06/1945 

Église Saint-Jean Inscrit 12/03/1942 

Ancienne église Saint-Pierre-l’Estrier Classé 27/12/1979 

Enceinte romaine Classé/inscrit 
Entre 1927 et 
1937 

Propriété en partie de la ville 

Ancien Hôtel Rolin Classé 14/07/1877 Périmètre du musée Panoptique 

Pierre de Couhard Classé Liste 1840 

Temple dit de Janus Classé Liste 1840 

Théâtre romain Classé Liste 1840 

Porte romaine d’Arroux Classé Liste 1846 

Porte romaine de Saint-André Classé Liste 1846 

Ensemble épiscopal et canonial Classé 10/04/2017 Propriété en partie de la commune 

Ancienne chapelle des Jésuites / 
église Notre-Dame 

Classé 25/06/1943 

Ancien hôpital Saint-Gabriel Inscrit 15/10/1971 
Bail emphytéotique avec une 
association 

Théâtre à l’italienne Inscrit 12/09/1991 

Ancienne boucherie chevaline Inscrit 27/09/1995 

Ancienne prison circulaire Classé 09/06/2017 Périmètre du musée Panoptique 

Fontaine Saint-Lazare Classé Liste 1862 

Source : commune d’Autun

Le classement au titre des monuments historiques concerne les immeubles dont la 
commune est propriétaire et dont la conservation présente «au point de vue de l’histoire ou de

l’art, un intérêt public»50. L’inscription concerne des monuments historiques «présentant un

intérêt d’histoire ou d’art suffisant pour en rendre désirable la préservation»51. Par ces deux 
statuts, il incombe à la commune de préserver et de conserver le monument historique, ainsi 
que ses abords s’ils «forment un ensemble cohérent avec le monument»52. 

50 Article L. 621-1 du code du patrimoine. 
51 Article L. 621-25 du code du patrimoine. 
52 Article L. 621-30 du code du patrimoine. 
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En 1840, Mérimée établit la première liste de classement des monuments historiques 
pour lesquels des secours avaient été demandés et que la commission des monuments 
historiques avait jugés dignes d’intérêt, quatre édifices municipaux autunois sont intégrés53. 
Deux autres le sont dès 1846. Ainsi un tiers de ce patrimoine historique municipal est recensé 
dès le XIXème siècle. Par ailleurs, en 1836, se crée à Autun la Société Eduenne des Arts et 
Lettres, qui assure depuis un travail sur la connaissance et la diffusion du patrimoine54. 

La commune constate que les protections monuments historiques évoluent avec celle de 
la notion patrimoniale, qui s’est considérablement élargie depuis une trentaine d’années. Les 
inscriptions ou classements partiels n’ont aujourd’hui quasiment plus cours, alors qu’elles 
étaient légion jusque dans les années 1970. Ainsi, une grande partie des monuments historiques 
de la ville n’ont que des protections partielles, car protégés anciennement, tels l’ancien hôpital 
Saint-Gabriel, les églises Saint-Jean et Notre-Dame, l’ancienne abbaye Saint-Jean, le théâtre à 
l’italienne, l’ancienne boucherie chevaline. La difficulté est de faire la part entre les parties 
protégées et les parties non protégées, afin de :  

- qualifier et quantifier les travaux en fonction du statut juridique du bâtiment ;

- organiser les demandes d’aides en fonction du statut de protection ;

- structurer les demandes d’autorisation d’urbanisme en fonction des différentes protections
sur un même bâtiment et du secteur dans lequel il se situe.

5.1.2 Une connaissance satisfaisante de l’état sanitaire du patrimoine 

En 2017, les monuments historiques de la période antique, propriétés de la commune, 
représentant un tiers des monuments classés ou inscrits, ont fait l’objet d’un diagnostic afin de 
dresser un état des lieux sanitaire. Les objectifs étaient de hiérarchiser les urgences 
d’intervention, de donner le programme de travaux pour chaque édifice et d’estimer les 
engagements financiers55 par édifice. 

Deux axes de réflexion ont été traités par édifice : 

- la restauration des monuments pour assurer leur pérennité ;

- la mise en sécurité du public à leurs abords.

Ces deux axes ont permis de prioriser les travaux à réaliser de la manière suivante : une 
partie des enceintes romaines, la pyramide de Couhard, le théâtre, le temple de Janus et les 
portes. Les autres édifices ne sont pas qualifiés en urgence sanitaire. 

53 La liste pour la Saône-et-Loire compte 9 édifices, 5 sont sur le territoire d’Autun. Est aussi classée la 
cathédrale Saint-Lazare. 

54 Cf infra. 
55 L’évaluation financière des travaux du présent rapport correspond à une étude de type « Etude 

préliminaire ». Le projet a été estimé à partir de prix et de ratios provenant d’opérations similaires. 
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Photo n° 2 :  Pyramide de Couhard et théâtre romain 

Sources : site internet Bourgogne Tourisme (pyramide de Couhard) journal Le Progrès (théâtre romain) 

Pour les monuments des autres périodes, les études sanitaires sont réalisées en amont 
des travaux de restauration notamment, mais pas de manière globale. Néanmoins compte tenu 
de la charge financière incombant à la conservation de ce type de monuments et du suivi des 
travaux, la commune n’est pas forcément en mesure d’effectuer tous les travaux de conservation 
urgents. Par exemple, l’étude sur l’église Notre Dame révèle des désordres au niveau de la 
toiture en 2021. Ces désordres ont été aggravés par les intempéries récentes. La réfection de la 
toiture est prévue en 2024, mais l’étude prévoit des travaux d’envergure de l’église qui 
pourraient être scindés en quatre phases. Au global, la commune a donc une vision sanitaire 
assez juste de son patrimoine historique, bien que pas complètement exhaustive.  

Les remparts 

Les remparts boulevard Mac Mahon à Autun 

Source : site internet Human Hist 
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Autun possède des enceintes d’époques différentes, de l’Antiquité au XVIème siècle, dont le linéaire 
le plus important est celui de l’enceinte du Ier siècle de notre ère. 

L’enceinte antique mesure environ 6 km de long et est l’une des mieux conservées de toute la 
Gaule puisque son tracé existe encore pour plus des deux tiers. Les murs ont une épaisseur 
homogène d’environ 2,50 m, ce qui leur a permis de jouer le rôle de murs de soutènement. 
Une étude de 2007 a montré l’existence de 48 tronçons de courtines (en gros des murs) et encore 
30 tours dont le nombre d’origine est estimé à 57, la régularité du tracé et de la construction 
permettant cette estimation. 

L’enceinte était percée de quatre portes suivant le plan traditionnel de la ville romaine : la porte 
d’Arroux au nord et la porte de Rome au sud (cette dernière a disparu) qui délimitaient le cardo  
le long de la Via Agrippa, et la porte Saint-André à l’est et la porte Saint-Andoche à l’ouest 
(dont ne subsiste qu’une tour) à l’extrémité de deux decumani qui provenaient du cœur de la cité. 
La protection des remparts antiques est complexe.  

En effet, sur les 6 km conservés toutes périodes confondues, certains linéaires sont inscrits, 
d’autres classés et d’autres enfin sont sans protection. Ces protections hétérogènes sont le fruit 
d’un historique de plusieurs dizaines d’années de protection56, accentué par la complexité des 
propriétés, qui se comptent en dizaines (cf. annexe n° 4). 

La commune doit entretenir ou restaurer les quelques centaines de mètres de remparts lui 
appartenant, principalement à Saint-Pancrace et à la Maladière, le long du lac et dans le cimetière. 
Suite à l’étude sur le patrimoine antique de 2017, les tronçons d’enceinte ont fait l’objet d’une 
restauration (1,4 M€ de travaux). La dernière en date étant celle du cimetière. 

La commune accompagne également les propriétaires privés de parcelles avec des remparts dans 
des démarches des restaurations57. Il s’agit de rencontrer les propriétaires à leur demande, leur 
donner des conseils d’entretien simples, comme la dévégétalisation fine et régulière, de faire des 
visites sur des parcelles avec soit l’Architecte des Bâtiments de France, soit l’ingénieur de la 
Conservation régionale des Monuments Historiques (CRMH) et d’accompagner les propriétaires 
dans les démarches règlementaires et financières. 

En ce qui concerne les propriétaires privés, si le rempart est inscrit ou classé aux monuments 
historiques, le propriétaire doit effectuer une demande d’autorisation de travaux. Si le rempart est 
non protégé, le propriétaire est soumis à une simple déclaration préalable de travaux. La CRMH 
(portions inscrites et classées) a un accompagnement technique et scientifique. Pour les sections 
non protégées, l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France est requis. 

L’intégration de l’enceinte romaine en cœur de ville et son utilisation en tant que mur de 
soutènement soulèvent des contentieux en termes de propriété et donc de responsabilité pour que 
le domaine public soit sécurisé, les remparts délimitant souvent des propriétés privées du domaine 
public. Cette question domaine privé/domaine public n’a pas encore été tranchée pour le cas 
d’espèce à Autun. 

56 La liste Mérimée de 1840 évoquait les murs et tours d’Autun. 
57 Cf. infra. 



RAPPORT D’OBERVATIONS DEFINITIVES 

49

5.1.3 Les engagements financiers relatifs au patrimoine historique 

5.1.3.1 Une politique dynamique d’entretien et de restauration des monuments 
historiques 

La commune d’Autun dispose d’un patrimoine bâti total (contemporain et historique) 
de 110 bâtiments représentant 104 000 m², dont 25 000 m² au titre des monuments historiques58. 
Sur la période 2018-2023, la commune a réalisé 39 M€ de dépenses d’équipement59, dont 
15 M€ au titre du patrimoine bâti. Sur ces 15 M€, près de la moitié était consacrée aux 
monuments historiques (7 M€). Aussi, la commune d’Autun entretient et rénove régulièrement 
son patrimoine historique puisqu’elle a consacré près de 20 % de ses investissements à celui-ci 
au cours de cette période. 

Comme vu supra, les diagnostics sanitaires sont une aide à la prise de décision 
pluriannuelle pour la collectivité. Ainsi, depuis 2018, les façades du théâtre à l’italienne ont été 
reprises, l’ancienne église Saint-Pierre-l’Estrier fait l’objet de mesure de sauvegarde, afin 
d’assurer sa stabilité. Des travaux d’accessibilité et de mise aux normes de l’église Saint-Jean 
ont été effectués. La toiture de l’ancienne chapelle Saint-Nicolas a été restaurée. La rénovation 
et la mise en accessibilité du passage Balthus ont été réalisées. Pour le patrimoine antique, la 
commune a réalisé des travaux sur les urgences 1 et 2 identifiées par l’étude (une partie de 
l’enceinte romaine et la Pierre de Couhard) et des études ont été réalisées pour l’urgence trois 
bis, le temple de Janus. 

Le programme d’investissements de la commune pour les années 2024-2030 s’intensifie 
et prévoit des dépenses d’équipement à hauteur de près de 52 M€. Les monuments historiques 
représentent l’essentiel des dépenses (31 M€, soit 60 % de l’enveloppe totale) en raison 
principalement de la poursuite du projet Panoptique (27,5 M€). Sont notamment prévus, à 
compter de 2024, la rénovation des façades de l’église Saint-Jean et la restauration de la toiture 
de l’église Notre-Dame. Les premières mesures de sécurisation sont en cours en 2024 pour 
l’urgence 3 identifiée par l’étude (le théâtre antique). La réfection du Temple de Janus est 
également prévue à compter de 2027. 

Cette politique dynamique d’entretien et de restauration des monuments historiques est 
permise aussi par un fort subventionnement des pouvoirs publics, en particulier de l’État et 
notamment de la DRAC. Sur la période 2018-2023, la commune a perçu 5,2 M€ de subventions 
provenant à 72 % de l’État, 15 % de la région et 13 % du département. Ces subventions ont 
couvert 75 % des dépenses d’équipement relatives aux monuments historiques. La création du 
site muséal -le Panoptique- bénéficie, quant à lui, de financements prévisionnels à hauteur de 
80 %. 

La commune programme essentiellement ses travaux patrimoniaux en fonction de l’état 
sanitaire des biens et des urgences à traiter, eu égard au nombre de monuments historiques dont 
elle est propriétaire et du coût de ces travaux. Pour autant, en termes d’usage des bâtiments, des 
travaux de mise en valeur de ces sites ont été identifiés par la commune, estimés à près de 18 
M€ -hors Panoptique-. Toutefois, ces opérations ne peuvent pas toujours être effectuées au 

58 Hors ouvrages d’art et monuments. 
59 Tous budgets confondus. 
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regard des contraintes financières et des arbitrages à réaliser entre le patrimoine contemporain 
et historique. A titre d’exemple, la restauration du temple de Janus est estimée à 0,7 M€ tandis 
que sa mise en valeur est chiffrée à 2 M€. 

5.1.3.2 Les surcoûts liés à la restauration du patrimoine historique 

Les travaux réalisés dans les bâtiments patrimoniaux nécessitent des expertises 
particulières engendrant des surcoûts. La commune identifie plusieurs sources de coûts 
additionnels :  

- l’utilisation des matériaux d’origine du bâtiment, dont le coût peut être plus élevé que
certains matériaux contemporains (tuiles, enduits à la chaux naturelle, bois pour les
huisseries, etc.) ;

- le respect des formes architecturales et des savoir-faire dans la mise en œuvre peut
également avoir un impact (réalisation de toiture traditionnelle en petites tuiles plates plus
onéreuse tant dans l’achat des tuiles que dans la mise en œuvre comparativement à une
toiture aux larges tuiles contemporaines) ;

- le recours à un architecte titulaire du diplôme de spécialisation et d’approfondissement en
architecture mention « architecture et patrimoine » pour le suivi des travaux dans les
bâtiments classés ;

- le temps de maturation des projets entre les différents acteurs.

Toute opération de réhabilitation d’un bâti existant génère un risque d’aléas supérieur, 
et donc des surcoûts potentiels. La commune essaie de prendre en compte ces aléas le plus en 
amont possible afin de les intégrer au mieux dans la programmation budgétaire. Pour autant, 
bien qu’il soit une charge financière, le patrimoine est aussi un atout pour le développement et 
le rayonnement de la ville (cf. infra). 

5.1.3.3 Des conditions assurantielles du patrimoine protégé très satisfaisantes 

Parmi les enjeux financiers liés à la gestion du patrimoine monumental figure aussi le 
coût des assurances. La ville ne dispose pas de contrat d’assurance spécifique sur son 
patrimoine monumental. Elle a relancé ses marchés d’assurance en 2022 avec l’appui d’un 
cabinet conseil. Les nouveaux contrats sont à effet du 1er janvier 2023 pour une durée de 5 ans. 
Les biens et équipements de la commune pour une surface totale de 104 000 m², incluant les 
bâtiments classés ou inscrits60 pour une surface de 25 000 m², (cf. supra) sont couverts par un 
contrat classique dit de dommages aux biens avec un taux de prime notifié à 0,3763 € HT /m² 
et une franchise générale d’un montant de 5 000 €. 

La prime 2023 s’est élevée à 42 504 € TTC pour l’ensemble des bâtiments, soit 
proportionnellement pour les 25 000 m² de bâtiments classés un coût d’assurance d’environ 
10 000 €, soit presque un quart de la cotisation annuelle. La renégociation des contrats a 

60 Hors ouvrages d’art et monuments. 
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cependant permis de maintenir son taux de prime, à l’exception de 2022 qui avait évolué à la 
hausse61, et de revenir à un niveau de prime quasi identique aux années précédentes. La chambre 
observe que la collectivité bénéficie de taux très avantageux, malgré de fortes tensions 
observées sur le marché de l’assurance des collectivités locales pour la couverture de ce type 
de risques dont les taux de cotisations avoisinent en 2023-2024 un montant entre 1,5 à 2 € le m². 

Nonobstant des conditions tarifaires intéressantes, le patrimoine protégé de la commune 
d’Autun continue de bénéficier de garanties assurantielles très satisfaisantes. Le contrat permet 
d’assurer l’ensemble des bâtiments qu’ils soient protégés ou non avec une indemnité maximale 
en cas de sinistre de 19 M€. Le contrat dommage aux biens précise qu’« il n’est jamais tenu

compte de la valeur immatérielle artistique ou historique » dans l’estimation des biens après 
sinistre. Les murs de soutènement et les remparts, d’une longueur de 1 151 m dont la ville 
effectue un entretien curatif, bénéficient des mêmes garanties. L’assureur a cependant limité sa 
garantie à hauteur de 50 000 € par sinistre. Les orgues et retables et autres (fresques, carillons) 
considérés comme immeubles par destination, sont également assurés. Aucun sinistre n’a 
cependant été observé sur le patrimoine monumental depuis 2018. 

5.1.4 Une maîtrise d’ouvrage interne structurée et une maîtrise d’œuvre externalisée 

Dans le courant des années 2000, la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre des 
opérations de conservation sur les monuments historiques ont été profondément transformées. 
Jusque-là, la maîtrise d’ouvrage était portée par l’État pour tous les monuments classés au titre 
des monuments historiques. Désormais62, la maîtrise d’ouvrage des opérations de conservation 
relève de leur propriétaire, collectivités locales ou propriétaires privés, pour tous les monuments 
classés et inscrits. L’État peut néanmoins, par voie de convention, exercer une assistance à 
maîtrise d’ouvrage, à titre gratuit ou onéreux pour permettre aux communes détentrices de 
monuments mais disposant de peu de ressources financières et techniques de mener des 
opérations de préservation de leur patrimoine. Pour la maîtrise d’œuvre des travaux à effectuer 
sur le patrimoine monumental, la commune – en sa qualité de maître d’ouvrage – a le choix 
entre un architecte en chef des monuments historiques (ACMH) et un architecte du 
patrimoine63.  

La commune d’Autun est structurée pour assurer la maîtrise d’ouvrage de ses édifices 
patrimoniaux, incluant à la fois le volet technique et culturel. Auprès du directeur général des 
services sont placés deux chargés de mission, l’un en charge du patrimoine et du projet cœur 
de ville, l’autre en charge du projet Panoptique. Par ailleurs, l’adjointe à la directrice des 
services techniques possède une vision transversale des enjeux patrimoniaux. Le service 
bâtiments communautaires intervient dans le cadre de la convention de service de 2023 avec 
décompte des heures pour chaque agent. Jusqu’en novembre 2023, toutes les interventions, de 
la maîtrise d’œuvre à la réalisation, suivi des chantiers et petit entretien, étaient suivies par des 
agents communautaires. Depuis, un agent municipal en provenance de la CCGAM suit certains 
projets ville, comme la gendarmerie ou la mise en œuvre de nouvelles réserves pour le musée. 

61 Forte augmentation de l’indice FFB sur lequel est indexée la prime d’assurance de dommages aux biens 
(0,4127 €HT du m² en 2022). 

62 Article 621-29-1 du code du patrimoine. 
63 Articles R.621-26 et suivants du code du patrimoine. 
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La ville d’Autun exerce sa maîtrise d’œuvre dans des conditions réglementaires en 
faisant appel à des architectes détenteurs du DSA patrimoine, en maîtrise d’œuvre pour 
l’ensemble du processus de restauration, de l’étude diagnostic à l’assistance aux opérations de 
réception de travaux.  

Le service archéologique de la ville d’Autun :  
un modèle intégré de conservation et de valorisation patrimoniale 

Autun, outre son patrimoine monumental bâti, possède également un patrimoine archéologique, 
qui stratifie ses 2000 ans d’histoire. Dès les années 1970, un conservateur spécialisé en archéologie 
intègre les équipes du musée Rolin, d’où naîtra en 1990 un service dédié. 

D’abord rattaché à la direction des services culturels, le service dépend depuis 2003 de la DST, 
dans l’objectif de tisser des liens étroits avec les services œuvrant pour le déploiement du projet 
d’aménagement urbain. 

Depuis 2020, le service compte quatre agents :  

- un chef de service, responsable d’opération et du programme collectif de recherches
« Autun-La Genetoye »,

- une adjointe, géomaticienne et gestionnaire documentaire, technicienne de fouilles,

- un responsable d’opérations de diagnostic, technicien de fouilles, gestionnaire de mobilier,

- un médiéviste, responsable d’opérations et d’études de bâti.

Leurs missions sont de réaliser et suivre les diagnostics en archéologie préventive et programmée, 
voire des fouilles de sauvetage aux côtés des opérateurs, de gérer les archives de fouilles64, 
d’encadrer la recherche et de valoriser ce patrimoine par la publication de recherches scientifiques 
et de données, ainsi que par la médiation culturelle autour de l’archéologie. 

64 Le service, doté d’un système d’Information géographie « archéologie », fédère un réseau de chercheurs 
de différents horizons (Inrap, universitaires, CNRS) et contribue par la même à la structuration de la recherche 
archéologique du territoire. 
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Photo n° 3 : Fouilles archéologiques autour du Temple de Janus 

Source : site internet Artehis 

Depuis 2005, le service a progressivement étendu son agrément pour les fouilles (cf. annexe n° 5). 
D’abord habilité en matière de fouilles d’archéologie préventive sur le territoire communal65, 
le service est habilité pour l’exécution de fouilles d’archéologie préventive portant sur l’Antiquité, 
puis en 2022, de l’Antiquité à l’époque moderne sur le territoire de la région Bourgogne-Franche-
Comté66. Cette demande d’agrément était motivée par le projet de redéploiement du musée Rolin 
d’Autun, nécessitant la réalisation préalable d’un ensemble de fouilles archéologiques et d’études 
de bâti intéressant les périodes médiévale et moderne. 

A plus long terme, l’objectif de la commune est la réalisation de fouilles en priorité sur le seul 
territoire de la commune, en préalable à des opérations d’aménagement de la collectivité et plus 
ponctuellement pour des particuliers. Dans ce dernier cas, il a semblé intéressant de développer 
l’accompagnement archéologique, par l’étude de bâti, des chantiers de rénovation du patrimoine 
ancien de la ville, en particulier médiéval. 

A titre d’illustration, la commune accompagne les propriétaires en ingénierie. En 2018, le service 
archéologique de la ville a créé une fiche d’aide pour les propriétaires de remparts. Ce vademecum 
aborde le contexte législatif, les démarches élémentaires à effectuer, les délais, les aides financières 
relatives aux Monuments Historiques, les contacts institutionnels. Le document a été diffusé 
auprès des propriétaires de remparts. Actuellement, cette animation perdure au sein de la cellule 
Action cœur de ville67. 

65 Agrément délivré en 2005, renouvelé en 2010, 2015 et 2020. 
66 L’agrément dépendant de l’expérience des agents du service, celui-ci a été suspendu par le CNRA en 

janvier 2024 pour l’époque moderne et médiévale suite au départ d’un agent du service et dans l’attente de 
l’habilitation de son successeur. 

67 Cf supra. 
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5.1.5 La maintenance et l’entretien des monuments historiques 

Le service bâtiment de la communauté de communes intervient sur les monuments 
historiques comme pour les autres bâtiments communaux. Selon les travaux d’entretien à 
réaliser, ceux-ci sont réalisés en régie ou externalisés. En raison de la forte sollicitation du 
service bâtiments communautaire, la ville a créé en 2024 un pôle bâtiments de deux agents, au 
sein de ses services techniques, amené à se développer. Par ailleurs, d’autres services 
municipaux concourent à l’entretien des monuments historiques, à l’instar des espaces verts en 
2024, qui ont procédé à un important élagage des arbres du théâtre antique, à l’état sanitaire 
préoccupant. Pour la ville, c’est un moyen de coopération de plusieurs services afin de 
mutualiser les compétences au service du patrimoine et de son entretien. 

5.1.6 Le recours à des entreprises spécialisées en patrimoine 

De manière générale, la commune n’a pas de difficultés majeures à trouver des 
entreprises pour la restauration du patrimoine. Il convient de distinguer les entreprises 
travaillant sur le gros œuvre (clos, couvert, maçonnerie…) et celles travaillant sur le second 
œuvre (décors peints ou architecturaux).  

Depuis 2018, la commune a essentiellement travaillé sur des restaurations en gros 
œuvre, nécessaires au maintien de l’état sanitaire des bâtiments. Lors des passations de ces 
marchés, la ville reçoit plusieurs réponses, même si elles sont peu nombreuses. Pour le second 
œuvre, les entreprises habituées à travailler dans des espaces patrimoniaux sont la plupart du 
temps apparentées à la nomenclature des métiers d’art. Elles ont des rayonnements nationaux, 
voire européens et répondent donc assez facilement aux marchés proposés par la commune.  

5.1.7 Les enjeux de la transition écologique dans la gestion et la restauration des 
monuments historiques 

Les grands principes de la loi Climat et Résilience sont intégrés au fur et à mesure des 
projets et des études portés par la ville d’Autun, et notamment pour le Panoptique, projet phare 
du mandat (cf. infra). 

Sensibilisée aux enjeux environnementaux, la commune a mis en œuvre un certain 
nombre de mesures destinées à lutter contre les passoires thermiques (subventions OPAH-RU), 
développer les mobilités douces (projet de réaménagement du pôle Gare), limiter la pollution 
visuelle (renouvellement du mobilier urbain pour une mise en conformité avec le règlement 
local de publicité), réduire les surfaces chauffées occupées par une optimisation de la gestion 
du patrimoine communal. 

Par ailleurs, la commune a fait le choix, au plus fort de la crise énergétique, de réduire 
au maximum l’éclairage patrimonial des monuments emblématiques de la ville, y compris celui 
des monuments historiques. 

La commune a signé, en 2014, un contrat de performance énergétique intégrant 
l’ensemble des bâtiments ayant une occupation, y compris les monuments historiques inscrits 
ou classés. Le prestataire s’est engagé à diminuer les consommations par bâtiment, avec des 
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pénalités en cas de non-respect. La commune constate que ce contrat a permis de réaliser des 
économies d’énergie sur les bâtiments en mettant en place de la télégestion, des suivis de 
consommations, des travaux de réfection, des régulations en fonction des occupations. 

Concernant les sources de financement externes possibles pour des travaux liés à la 
transition énergétique sur les bâtiments inscrits ou classés au titre des monuments historiques, 
la commune relève une contradiction entre les impératifs de transition énergétique et la 
préservation du patrimoine communal. Elle constate que les critères d’éco-conditionnalité des 
financeurs68 concernant les travaux portant sur les monuments historiques sont trop restrictifs 
et ne permettent pas aux collectivités d’y répondre dans leur totalité. A titre d’exemple, la 
commune cite pour le projet phare du Panoptique, une sollicitation financière pour la 
dépollution des réserves et l’amélioration des performances énergétiques du musée qui ne 
répondaient pas à l’ensemble des critères des différents appels à projet consultés, quand bien 
même un soin particulier ait été apporté dans le montage et l’aménagement du projet. 

5.2 Le patrimoine, fer de lance de l’attractivité du territoire 

5.2.1 Une commune qui a saisi l’opportunité d’ « action cœur de ville », face à ses 
fragilités 

5.2.1.1 L’engagement de la commune dans des programmes de redynamisation et 
de revitalisation du territoire 

La commune d’Autun a engagé, depuis plusieurs années, une démarche globale de 
préservation, de restructuration et de requalification de son centre-ville dans le but de redonner 
dynamisme et attractivité au territoire. Aussi la commune s’est impliquée dans le programme 
« action cœur de ville » dès son origine en 2018 et est devenue une des plus petites villes 
retenues au sein du dispositif. Le programme s’articule autour de cinq axes structurants : 
attractivité de l’habitat de centre-ville, soutien au développement commercial, développement 
des mobilités, valorisation des espaces publics et du patrimoine et développement des services 
publics. 

A l’occasion de la rédaction de la convention cadre et de l’établissement de la stratégie 
de requalification de la ville d’Autun, le patrimoine s’est imposé comme un des sujets prégnants 
et incontournables pour la commune, un fil conducteur de la stratégie de développement. Ainsi, 
la convention « ville et pays d’art et d’histoire » (cf. infra) et la convention cadre « action cœur 
de ville », avec chacune des apports et des effets différents, convergent vers un objectif unique. 
Les cinq axes du programme « action cœur de ville » viennent interagir de manière constante 
sur la politique patrimoniale de la ville. Le programme oblige à une lecture transversale et à 
respecter des objectifs opérationnels définis en amont dans les fiches action. 

68 A titre d’exemple, le règlement d’intervention des aides financières de la région Bourgogne-Franche-
Comté. 
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Photo n° 4 : Place du Terreau et passage Balthus 

Source : site internet de la ville d’Autun (place du Terreau) et CRC (passage Balthus)

Le programme « action cœur de ville » a permis : 

- une réflexion de reprise et de requalification de bâtiments patrimoniaux pour de nouveaux
usages ainsi que la mise en exergue de projets patrimoniaux phares venant s’inscrire dans
une synergie globale de revitalisation ;

- un travail avec des partenaires, notamment financeurs, au bénéfice de bâtiments
patrimoniaux, monuments historiques ou au sein du site patrimonial remarquable mais
aussi l’apport de leviers juridiques au profit des porteurs de projets ;

- un travail d’aides et d’animation concernant la qualité des paysages urbains.

L’opération programmée d’amélioration de l’habitat et de renouvellement urbain 
(OPAH-RU) s’inscrit dans le cadre du programme « action cœur de ville », au sein de l’axe 
habitat-logement dont un des objectifs est la requalification du bâti ancien dégradé. La 
commune a identifié un certain nombre d’immeubles particulièrement vétustes, souvent 
inoccupés, afin dans un premier temps de proposer aux propriétaires les aides ciblées dans les 
objectifs de l’OPAH-RU (façades, toitures, réhabilitation intérieure avec isolations, adaptation 
des logements au vieillissement...)69. 

Dans son volet renouvellement urbain, l’OPAH intègre la mise en place d’actions 
coercitives. Un objectif de cinq à dix immeubles pour la période 2020-2025 a été fixé. Cinq 
immeubles sont à ce jour ciblés. L’objectif est d’inciter les propriétaires de ces immeubles très 
dégradés à rénover leur bien afin de permettre une remise sur le marché locatif, l’intention étant 
de valoriser le patrimoine existant. Les cinq immeubles ont une typologie assez semblable. Ce 
sont des immeubles de cœur de ville, à usage mixte (logement/commerce), et totalement 

69 Cf. infra. 



RAPPORT D’OBERVATIONS DEFINITIVES 

57

inoccupés. Ils se situent tous sur des axes d’accès à l’hyper centre, avec un fort impact sur 
l’image de la ville. 

Un avenant à la convention « action cœur de ville » a été signé en 2021 afin d’activer 
les outils juridiques liés à la définition d’un périmètre opération de revitalisation du territoire 
(ORT), visant prioritairement à lutter contre la dévitalisation des centres-villes. Le périmètre 
défini est clairement axé sur l’histoire de la ville et s’inscrit dans les remparts de la ville antique. 
En 2023, avec « action cœur de ville 2 », le périmètre est augmenté aux entrées de ville, avec 
notamment des ambitions de protection paysagère et de mise en valeur des cônes de vues. 

5.2.1.2 Une politique foncière active 

La commune s’applique depuis plusieurs années à rationaliser son patrimoine 
immobilier, utilisant plusieurs leviers, dont la vente, parfois l’acquisition et la mutualisation. 
Ces leviers s’exercent autant sur le foncier bâti que non bâti. 

La mutualisation de services et de locaux avec la communauté de communes a permis 
de rationaliser l’occupation des espaces. La diminution du nombre d’élèves a induit une 
adaptation des locaux aux besoins et une réaffectation des écoles vides à d’autres usages70. La 
commune a également cédé des bâtiments, parfois en mauvais état, dont elle n’avait plus l’utilité 
ou qui n’étaient plus adaptés aux besoins des services municipaux. Elle a ainsi économisé les 
coûts d’entretien et de rénovation de ces bâtiments. Certaines cessions revêtent des enjeux de 
réhabilitation et de sauvetage du patrimoine, à l’exemple de l’Hôtel de Clugny ou de la Tour 
Marchaux. Inscrits aux monuments historiques, la commune n’avait pas de projet particulier 
dans ces lieux et ne pouvait porter leur réhabilitation financièrement. Cette cession a été réalisée 
suite à la présentation par les différents acquéreurs de leur projet, afin qu’il corresponde aux 
enjeux de requalification du quartier. 

La commune mène une politique active de cession de terrains fonciers constructibles 
("dents creuses") ainsi que de terres agricoles qui n’auraient pas d’intérêt de constructibilité, 
d’intérêt archéologique identifié, faunistique à préserver, ou de valorisation dans le cadre d’un 
projet d’énergies renouvelables. Les parcelles sont également regardées en fonction des 
dispositions du PLU et si elles n’ont pas de vocation à devenir urbanisables. 

Les parcelles non bâties sont acquises selon leur intérêt stratégique dans le cadre de 
projets d’aménagements urbains (bassin de déversement des eaux à Saint-Branchez) et de 
renaturation d’espaces urbanisés. Une veille active sur les parcelles d’entrée de ville s’exerce 
conformément aux axes stratégiques du programme « action cœur de ville 2 ». S’agissant des 
parcelles forestières, la commune, propriétaire de plus de 260 ha, cible principalement des 
acquisitions se situant dans la couronne verte qui entoure visuellement les hauteurs de la ville. 

Suite à l’adoption de la loi 3DS71, la commune a souhaité engager les démarches 
d’intégration des biens vacants sans maîtres dans son patrimoine communal. Puis, en fonction 
de l’intérêt ou non pour la collectivité, soit les conserver, soit à court ou moyen terme, les 

70 Une ancienne école primaire accueille ainsi depuis 2018 le Forum, siège du Centre d’information locale 
sur l’emploi et les formations et du Centre d’orientation et d’information. 

71 Loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 
et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale. 
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remettre sur le marché immobilier local. Un certain nombre d’immeubles particulièrement 
vétustes s’avèrent être des biens vacants sans maîtres. Ainsi, après vérifications et procédures 
nécessaires, la commune les intègre à son patrimoine. La ville a saisi cet outil législatif dans la 
perspective de traiter la question des biens privés en déshérence, qui se sont multipliés ces 
dernières années sur la commune. Elle identifie quatre enjeux : 

- résorber le nombre d’immeubles abandonnés qui donnent une image dégradée de la ville
aux habitants mais aussi aux visiteurs ;

- remettre ces biens sur le marché immobilier local lorsqu’ils n’ont pas d’intérêt public, pour
donner de l’activité aux entreprises locales, marchands de matériaux, etc. et permettre à
des ménages d’avoir des opportunités de lancer des projets de réhabilitation, dans la ville
sans consommation de terres non urbanisées et éviter l’étalement urbain ;

- anticiper les dangers, éviter des arrêtés de mise en sécurité (arrêté de péril), voire des
travaux d’urgence ;

- optimiser les recettes fiscales, avec la volonté de ne pas augmenter les taux d’imposition
communaux.

L’adhésion récente de la communauté de communes à l’établissement public foncier 
(EPF) Doubs Bourgogne-Franche-Comté, ouvre de nouvelles perspectives en facilitant un 
portage foncier transitoire. Ce nouvel outil pourra permettre de réfléchir à la mutation, la 
requalification de certains tènements très dégradés du centre-ville. L’un des principaux sujets 
de réflexion avec l’EPF est la requalification de l’ancien hôtel Saint-Louis et de la Poste. Cet 
ensemble de bâtiments historiques, situé en hyper centre-ville n’est plus en exploitation depuis 
près de 15 ans. L’état sanitaire se dégrade de jour en jour, mais la situation judiciaire de l’ancien 
exploitant n’a pour l’instant pas permis sa reprise. Dans ce cas, l’EPF pourrait être un partenaire 
important, afin de porter le foncier et effectuer les travaux de toiture indispensables, dans 
l’attente de la maturation de travail des collectivités et des investisseurs potentiellement 
intéressés à sa reprise. En tout état de cause, la commune souhaite que l’immeuble conserve sa 
vocation d’hôtel, au regard du déficit de capacité hôtelière de qualité sur le territoire, la moitié 
des chambres étant dans des hébergements 3 étoiles. 

5.2.2 Les modalités de mise en œuvre de la stratégie en matière de politique 
foncière 

5.2.2.1 Des projets ambitieux, dont les conditions de réalisation doivent être 
stabilisées et l’impact financier maîtrisé 

5.2.2.1.1 Une solution de portage destinée à redynamiser les commerces et les 
logements du centre-ville 

La commune d’Autun s’est engagée depuis 2018 à travers le programme « action cœur 
de ville » à redynamiser son centre-ville, afin de répondre aux enjeux d’une importante vacance 
commerciale et de logements sur ce périmètre où se trouve un nombre croissant d’immeubles 
dégradés voire insalubres. Afin d’accélérer la lutte contre la vétusté des logements et des 
immeubles en centre-ville, la commune a souhaité identifier le montage financier et juridique 
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de soutien aux investissements dans l’habitat le plus adapté aux problématiques et à la typologie 
de la ville d’Autun. À cet effet, une première étude est réalisée en 2019 en partenariat avec la 
Banque des territoires.  

À la suite de cette étude, diverses solutions de portage ont été envisagées courant 2023, 
avec l’aide d’un cabinet de conseil : garantie d’emprunt, société d’économie mixte à opération 
unique (SEMOP), société d’économie mixte (SEM), société de droit privé avec filiale société 
de projet, partenariat tripartite entre la ville, l’établissement public foncier (EPF) Doubs 
Bourgogne-Franche-Comté et une société en commandite par actions (SCA). 

La solution retenue fin 2023 est celle du partenariat tripartite. 

Schéma n° 1 : Redynamisation du centre-ville : montage juridique retenu 

Source : analyse du cabinet de conseil pour la commune d’Autun

La SCA est une société constituée en 2021 ayant son siège social sur Autun. Elle a choisi 
ce territoire, estimant que le marché était encore détendu mais offrait de bonnes perspectives 
d’attractivité, avec des indicateurs positifs de développement économique, touristiques et de 
centralité. 

En juin 2024, la commune a mandaté l’EPF en vue de l’acquisition et du portage de 
deux biens immobiliers sur Autun, se trouvant dans un état sanitaire dégradé et nécessitant des 
reprises importantes, tant au niveau de la cellule commerciale du rez-de-chaussée que des 
logements des étages supérieurs. Par convention, le portage par l’EPF est d’une durée de quatre 
ans et la commune s’engage à :  

- racheter ou garantir le rachat des biens acquis par l’EPF en fin de période de portage ;

- régler à l’EPF les frais de portage et le prix de rétrocession des biens évalués à 200 000 €
par immeuble.
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A la demande de la commune, l’EPF peut procéder à des travaux de pré-aménagement 
(dépollution, désamiantage, démolition, nettoyage, protection, etc.) permettant de préparer le 
foncier nécessaire à l’opération. 

En parallèle, la commune a conventionné avec la SCA, laquelle s’engage à réaliser 
toutes les études techniques et financières indispensables pour la réhabilitation de l’ensemble 
des deux immeubles. À l’issue de la période de portage, ou de manière anticipée si le projet le 
nécessite, la SCA s’engage à acheter les biens à l’EPF et à rembourser l’établissement et la 
commune de l’ensemble des frais qu’ils auraient engagés (prix d’acquisition, frais de portage, 
frais d’actes, travaux, etc.). 

L’opération de portage en est à ses prémices et la chambre observe que la commune est 
engagée à hauteur de 200 000 € auprès de l’EPF dans l’hypothèse où la cession à la SCA ne se 
réaliserait pas. En outre, le devenir des immeubles par la SCA n’est à ce jour pas connu 
(réhabilitation des immeubles, location, cession, etc.). 

En parallèle, la SCA a créé en 2023 une foncière commerciale sur Autun, de forme 
société par actions simplifiée. Elle est détenue à 52 % par la SCA et à 48 % par la banque des 
territoires. Cette dernière, afin de soutenir la création de la foncière, a apporté 280 000 € de 
fonds propres au capital de la structure et 420 000 € en compte courant d’associés. A ce jour 
(décembre 2024), aucune opération n’a été réalisée par la foncière. 

5.2.2.1.2 Le projet de requalification de l’ancien hôpital Saint-Gabriel 

L’hôpital Saint-Gabriel, d’après le prénom de l’évêque d’Autun Monseigneur Gabriel 
de Roquette, a ouvert en 1668 afin d’accueillir les enfants abandonnés et les mendiants. Au fil 
des siècles, de nouveaux bâtiments ont été construits pour répondre aux besoins. Les façades et 
les toitures du bâtiment du XVIIIème siècle sont inscrites à l’inventaire des monuments 
historiques depuis 1971. L’hôpital a été transféré dans des nouveaux locaux dans les années 
2000, laissant une friche de 5 000 m² partiellement occupée72 au cœur de la ville. 

72 Deux EHPAD, une pharmacie, une cuisine centrale, les logements des internes, une association, 
un accueil de jour, une épicerie sociale, une salle de sport. 
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Photo n° 5 : Ancien hôpital Saint-Gabriel 

Source : Le journal de Saône-et-Loire 

Dès son implication dans le programme « action cœur de ville » en 2018, la commune 
a envisagé l’acquisition de l’ancien hôpital afin d’en faire un lieu de mixité sociale et 
générationnelle au cœur de la ville. L’objectif est de valoriser les atouts du territoire (tissu 
associatif et attractivité culturelle et touristique notamment) afin de répondre aux enjeux à venir 
en termes de logements, de vieillissement de la population et d’emplois. L’enjeu est également 
de permettre de relier le cœur de ville aux quartiers nord (Croix-Verte) par la création d’une 
liaison piétonne, mais aussi de réorganiser le stationnement en centre-ville. Lauréate des appels 
à projets « réinventons nos cœurs de ville » en 2019 et « recyclage des friches » en 2021, la 
commune a acquis la friche hospitalière en 2021. Elle a conclu un bail à réhabilitation en 2021 
avec une association spécialisée dans l’insertion, le logement et la création de liens sociaux, par 
le biais de sa foncière, pour une durée de 50 ans.  

La foncière a à sa charge les travaux de restructuration du bâtiment comprenant la 
création de 34 logements, d’une maison intergénérationnelle, de deux logements étudiants, de 
différents espaces aménageables et la réalisation d’espaces extérieurs paysagers. Ces travaux 
doivent être réalisés d’ici fin 2024, selon les termes du bail. 

De son côté, la commune s’est engagée à réaliser, à ses frais, les travaux d’installation 
des réseaux d’eau, de chauffage, d’électricité et de téléphone d’ici fin 202373. Le raccordement 
à ces réseaux des logements et aménagements prévus par la foncière et l’installation des 
compteurs restent à la charge de cette dernière. 

La commune envisage l’installation dans les espaces aménageables, d’un campus 
connecté, d’une école d’arts plastiques, d’une salle de conférence et d’une maison d’assistantes 
maternelles.  

73 Travaux de raccordement réalisés de 2021 à 2023 par la commune pour un total de 112 000 €. 
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5.2.2.2 Un secteur sauvegardé ancien en phase d’extension  

Les sites patrimoniaux remarquables 

Les édifices protégés au titre des monuments historiques génèrent des périmètres de 
protection.  

Plusieurs dispositifs se sont succédés depuis les années 1960 : les secteurs sauvegardés 
(en 1962), les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (en 1983), et 
les aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine (en 2010). Ces trois dispositifs ont 
été unifiés par la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au 
patrimoine, portant création du statut de « site patrimonial remarquable » (SPR).74 

Afin d’assurer la préservation et la mise en valeur de ces SPR, ceux-ci font l’objet d’un 
plan de valorisation de l’architecture et du patrimoine (PVAP) et/ou d’un plan de sauvegarde 
et de mise en valeur (PSMV) qui comporte un certain nombre de règles déterminant la 
délivrance des autorisations d’urbanisme. 

5.2.2.2.1 Les fondements de l’extension du Site patrimonial remarquable (SPR) 

La commune d’Autun est couverte par un Site patrimonial remarquable (SPR) qui 
comprend une partie de la ville haute (autour de la cathédrale) et de la ville moyenne (autour 
de la place du champ de Mars). Celui-ci est géré par un Plan de sauvegarde et de mise en valeur 
(PSMV), d’environ 74 ha, document d’urbanisme complet qui se substitue au Plan local 
d’urbanisme (PLU)75. 

Le périmètre du premier secteur sauvegardé de la ville d’Autun date de 1973. Celui-ci 
est doté d’un règlement d’urbanisme au début des années 1980. Devenu inadapté aux enjeux de 
développement de la ville, dont la morphologie démographique et économique a évolué, ce 
règlement fait l’objet d’une révision complète en octobre 2009 et aboutit à un nouveau 
règlement, plus précis, allant jusqu’à l’échelle de la parcelle, et plus proche des enjeux de la 
ville. Depuis, une seule modification a été opérée à ce règlement et crée un secteur opérationnel, 
destiné à prendre en considération le projet du musée Panoptique. 

Lors de l’élaboration du programme stratégique Action cœur de ville 1 en 2018, adopté 
par la ville et l’EPCI et leurs partenaires et réitéré dans la convention ORT de 2023, plusieurs 

74 LOI n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine 
(1) - Légifrance (legifrance.gouv.fr).

75 La compétence urbanisme est du ressort de l’EPCI. Le règlement du PLU actuel, voté en 2015, 
ne porte pas de mention spécifique pour les monuments historiques. Ceux-ci ne font pas l’objet de règles 
spécifiques dédiées. Deux d’entre eux (l’ancien hôpital Saint-Gabriel et le théâtre Antique) sont identifiés dans le 
Projet d’aménagement et de développement durables (PADD) comme des secteurs de projet et spécifié dans l’axe 
1 (conforter la place d’Autun comme pôle urbain du pays de l’Autunois Morvan) action 6 (Maintenir et améliorer 
les équipements). L’EPCI porte aujourd’hui la création du PLUi à l’horizon 2026 : Il est projeté une Orientation 
d’aménagement et de programmation (OAP) thématique portant sur le patrimoine, les monuments historiques, 
mais également sur des éléments du patrimoine non protégés en cours d’inventaire dans le cadre de l’étude du 
PLUi. 



RAPPORT D’OBERVATIONS DEFINITIVES 

63

remarques ont amené à la formulation d’une fiche action portant sur l’élargissement du SPR 
existant76 : 

- une complexité du millefeuille règlementaire où les autorisations d’urbanisme sont parfois
peu lisibles pour les pétitionnaires77. L’objectif était de réfléchir à une simplification à
l’échelle de l’ancienne ville antique, à l’intérieur des remparts, tout en prenant en compte
une partie de la dimension paysagère de la ville ;

- un périmètre qui ne prenait pas en compte certains quartiers historiques, très dense en
patrimoine et fragilisé par une paupérisation de la population depuis une quinzaine
d’années. L’objectif était de redonner au quartier son cadre de vie, via l’architecture et le
patrimoine et améliorer de fait la qualité de vie des habitants.

Une étude préalable débute courant 2020, elle donne lieu à des échanges riches entre les 
différents acteurs et parties prenantes du projet : collectivités locales, Etat, personnes qualifiées 
associées via la Commission locale du site patrimonial remarquable78. Le périmètre d’extension 
du Site patrimonial de la ville d’Autun est validé en Commission nationale de l’architecture et 
du patrimoine le 16 novembre 2023 (cf. annexe n° 6). L’objectif est un Site patrimonial 
remarquable d’environ 375 ha, incluant plusieurs quartiers historiques denses couvrant les 
périodes du Moyen Âge au début du XXe siècle, et prenant en compte la dimension paysagère 
avec une protection des vallons cernant Autun au sud. 

La spécificité du dossier d’Autun est d’étendre la protection patrimoniale au secteur du 
paysage et de concevoir un Plan de sauvegarde et de mise en valeur avec l’ensemble de ces 
composantes architecturales et paysagères. Pour la commune, ce périmètre, associé à son 
document d’urbanisme sera un outil fort pour conforter l’attractivité touristique de la ville, 
conserver une qualité de vie pour les habitants, mais aussi pour promouvoir la ville dans 
l’accueil de populations futures. Il devrait permettre également d’activer des outils fiscaux 
complémentaires, comme la défiscalisation Malraux, tout en préservant l’identité et la 
singularité de la ville.  

5.2.2.2.2 Les apports de commission locale du site patrimonial remarquable 

Depuis les modifications apportées par la loi LCAP du 7 juillet 2016, la Commission 
locale du site patrimonial remarquable (CLSPR) a été mise en place. Dans un premier temps, 
la présidente de la communauté de communes du Grand Autunois Morvan, autorité compétente 
en matière d’urbanisme, a délégué la présidence au maire de la ville d’Autun, le SPR étant 
inscrit en totalité dans le périmètre de la commune. Après délibération des collectivités et 
accord du préfet de département sur sa constitution et les membres la constituant, la CLSPR est 
installée en juin 2021, par l’approbation de son règlement intérieur. Elle comprend un collège 

76 L’élaboration d’un Plan de sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) est dans le champ de compétence 
de l’EPCI, comme tout autre document d’urbanisme. Par conséquent, les coûts de mise en œuvre de l’étude revient 
à la charge de l’EPCI. La commune consent à mettre une partie du temps de travail d’un agent, dans un souci de 
proximité et d’efficacité de terrain. L’agent, mis à disposition par la ville sera le référent du cabinet d’étude et des 
acteurs de l’Etat (Drac, Udap, DDT, DREAL…). 

77 A Autun, cohabitaient, voire se superposaient un Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur, un Plan 
Local d’Urbanisme, des Sites Inscrits, des Périmètres Monuments Historiques, des Périmètres de Sauvegarde 
notamment. 

78 Cf. infra. 
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d’élus, un collège de représentants d’associations du patrimoine et un collège des personnes 
qualifiées. 

La CLSPR s’est réunie depuis à trois reprises, à l’initiative du Président de la 
commission. Deux sujets sur le SPR demandaient à être examinés par la commission pour avis : 

- la modification du Plan de sauvegarde et de mise en valeur : l’avis de la CLSPR a été
demandé pour la création au sein du PSMV existant du sous-secteur spécifique pour le
développement du projet du musée Panoptique. La CLSPR a exploré l’ensemble des
possibilités règlementaires, pour venir valider la création d’un sous-secteur spécifique ;

- l’extension du Site patrimonial remarquable : la CLSPR a été consultée à plusieurs reprises
au cours de l’étude de définition en amont du passage en Commission nationale du
patrimoine et de l’architecture. Deux périmètres d’extension aux contours et enjeux très
différents ont été présentés aux membres de la CLSPR au milieu de la phase d’étude.
Leur avis, sur un périmètre comprenant à la fois des quartiers patrimonialement riches et
des secteurs aux enjeux paysagers forts, a été unanime. C’est sur cette base que le projet a
été travaillé ensuite avec les représentants du ministère de la Culture. A l’issue de l’étude
préalable, la CLSPR a aussi été consultée sur les contours définitifs du futur SPR.

Selon la commune, les échanges entre les membres de la CLSPR, participent à enrichir 
les projets, son avis in fine est retenu pour l’avancée des dossiers.  

5.2.2.2.3 L’instruction des demandes de travaux aux abords des monuments historiques  

Pour les demandes de travaux en périmètre des monuments historiques, la ville d’Autun 
est sous le régime du périmètre des 500 mètres. Au sein de ce périmètre, l’instruction répond 
non seulement aux règlements d’urbanisme PLU ou PSMV, et aux codes du patrimoine et de 
l’environnement. L’avis de l’Architecte des bâtiments de France (ABF) est ainsi requis 
systématiquement, son avis est simple ou conforme. Dans le cadre de la simplification des 
règlements d’urbanisme de la ville d’Autun et particulièrement dans son centre ancien, en 
parallèle de l’étude préalable à l’extension du Site patrimonial remarquable, le Périmètre 
délimité des abords (PDA) a été examiné et revu. L’enquête publique va être lancée à l’été 
2024. 

Pour le secteur couvert par le PSMV, conformément au code du patrimoine, l’avis de 
l’ABF est conforme. Celui-ci concerne les travaux extérieurs et intérieurs, notamment afin de 
préserver les éléments architecturaux ou décoratifs constitutifs de l’identité du bâtiment.  

Depuis une vingtaine d’années, le service urbanisme et l’Unité départementale de 
l’architecture et du patrimoine (UDAP) travaillent ensemble. Il est mis en place, de longue date, 
des permanences mensuelles de l’ABF, sur site. Lors de ces journées, l’ABF et le service 
urbanisme vont à la rencontre des pétitionnaires. Depuis une dizaine d’années, la responsable 
du patrimoine de la ville d’Autun est associée, pour amener son expertise et sa connaissance du 
patrimoine de la ville. Cette organisation a des objectifs multiples : 

- répondre à la demande de conseil des pétitionnaires, rôle inscrit dans les missions des ABF
et dans la fiche de poste de la responsable du patrimoine ;

- mieux connaître les dossiers en amont afin d’avoir des dépôts d’autorisation fiabilisés et
concertés ;
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- reconnaître sur le territoire l’ABF comme un acteur de terrain et non comme un censeur et
ainsi limiter certaines crispations liées au refus d’autorisation ;

- mieux repérer les problématiques de travaux sans autorisation et trouver des méthodologies
de résolution ;

- limiter le nombre de refus d’autorisation, chronophage en termes de temps administratif.

Les projets sous maîtrise d’ouvrage de la commune sont aussi examinés lors de ces 
journées, comme les aménagements des espaces publics, par exemple. 

La commune a lancé, en juin 2024, le recrutement d’un chargé de mission architecture 
et urbanisme, afin notamment d’accompagner les pétitionnaires dans les démarches préalables 
à l’instruction en matière d’urbanisme. La création de ce poste a pour objectif de rétablir une 
relation avec les citoyens en orientant les pétitionnaires et d’éviter ainsi la réalisation de travaux 
sans autorisation. 

5.2.2.2.4 La communication aux particuliers des dispositifs 

Il n’existe pas de plaquette spécifique à disposition des propriétaires désireux de faire 
des travaux au sein des périmètres de monuments historiques ou du périmètre du Plan de 
Sauvegarde et de mise en valeur. Les informations sont disponibles sur le site internet de la 
ville : 

- la page Le Site patrimonial remarquable donne à comprendre la philosophie de
préservation au sein d’un SPR et donne accès aux règlements d’urbanisme du PSMV ainsi
qu’au contact du service urbanisme de l’EPCI ;

- la page Rénover son logement, les règles à respecter donne les grandes lignes des
démarches à effectuer, les contacts pour les conseils et renvoie vers les documents officiels
type CERFA, mais également vers la page dédiée à l’OPAH RU.

5.2.2.2.5 Les potentielles tensions avec les pétitionnaires 

Les principales tensions sont liées à des incompréhensions de la part des pétitionnaires 
vis-à-vis des règlements, considérés comme des contraintes, particulièrement dans le périmètre 
du PSMV. L’image de l’ABF est souvent contrastée, considéré comme un censeur. Son rôle de 
conseil, en amont du dépôt des dossiers, n’est pas toujours connu des pétitionnaires. 

Deux sujets sont particulièrement prégnants ces dernières années : 

- l’amélioration de l’habitat par les énergies renouvelables (place du photovoltaïque) et les
travaux d’économie d’énergie (isolation par l’extérieur à 1€, pompes à chaleur) ;
- les travaux sans autorisation.

Pour résoudre les tensions et les incompréhensions, la première démarche faite par les 
services (ville, EPCI et ABF) est de recevoir les pétitionnaires pour expliciter simplement les 
décisions de l’instruction. Souvent de bonne foi, le pétitionnaire, avec des conseils, peut 
reprendre son projet, qui aboutit sans autre tension. Dans de très rares cas, ces rencontres de 
médiation n’aboutissent pas et un procès-verbal peut être dressé par l’ABF au titre du code du 
patrimoine. 
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5.2.2.3 Le soutien aux propriétaires privés dans le cadre du programme Action 
cœur de ville et de l’OPAH-RU 

La commune apporte des aides aux propriétaires dans le cadre du dispositif « action 
cœur de ville » et de l’opération programmée d’amélioration de l’habitat et de renouvellement 
urbain (OPAH-RU) pour la période 2020-2025 (cf. supra, partie fiabilité). 

La commune a versé 276 000 € d’aides sur la période 2019-2023, concernant 
essentiellement les rénovations de façades (204 000 €) et les réfections de toitures (52 000 €). 
S’agissant des toitures, le périmètre englobe la ville haute, le centre-ville et le quartier de 
Marchaux, secteur où les toitures sont à la fois dégradées et à caractère patrimonial. L’aide est 
de 20 % du montant HT des travaux calculé sur un maximum de 40 000 € de dépenses 
subventionnées. Une majoration de 10 % est accordée aux ménages modestes selon les barèmes 
de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH). Concernant les façades, la subvention est attribuée 
par une commission d’élus, en fonction de critères précisés dans le règlement. Le périmètre 
s’exerce sur celui de l’OPAH-RU dans sa globalité. L’aide peut aller jusqu’à 80 % du montant 
HT des travaux subventionnés, dans la limite de 9 000 € de subvention maximum par immeuble. 

5.2.3 La mise en valeur patrimoniale et sa traduction en termes de fréquentation et 
de notoriété 

Les sites internet de la commune, de l’office de tourisme et du musée Rolin mettent en 
avant les 2000 ans d’histoire de la ville au travers de ses monuments emblématiques, 
notamment communaux. Ils sont présentés pour leur valeur touristique et culturelle. La 
commune, dont la devise est « soror et aemula Romae79 », attire pour son patrimoine romain, 
complété par des collections conservées dans le musée et surtout par la cathédrale Saint-
Lazare80. En termes de fréquentation, celle-ci est la locomotive touristique de la ville. Elle a 
accueilli en 2023 88 320 visiteurs, en progression depuis 2021. Cette fréquentation pourrait 
encore progresser avec l’ouverture de la visite du Trésor de la cathédrale depuis juin 2024, en 
partenariat avec la ville d’Autun. 

Celle-ci a ouvert en 2017 au public l’Espace Gislebertus Destination Autun, face au 
tympan de la cathédrale, pour donner aux visiteurs des informations culturelles et patrimoniales. 
Dans le projet de musée, cet espace a vocation à devenir le pivot entre la visite de la cathédrale 
(salle capitulaire, Trésor) et le musée Rolin, permettant d’aller plus loin dans la compréhension 
de la cathédrale Saint-Lazare et du site de la ville haute. 

La fréquentation du musée Rolin était plus modeste, de l’ordre de 18 000 visiteurs en 
2019. A l’ouverture de l’ensemble Panoptique81-musée Rolin, la fréquentation projetée par la 
commune est de 50 000 visiteurs par an, hors programmation culturelle et événementielle. 

79 Sœur et émule de Rome. 
80 Décor sculpté au XIIe siècle. 
81 Cf infra. 



RAPPORT D’OBERVATIONS DEFINITIVES 

67

5.2.4 Les relations avec l’État et la contractualisation en découlant 

5.2.4.1 Les projets sur les édifices en vue ou en cours de restauration 

Les rencontres sont essentiellement techniques en vue et en cours de restauration, entre 
les services de la DRAC et les services communaux et mutualisés. En amont, sont aussi traités 
les dossiers de subvention entre les services dédiés. Dans ces moments particuliers du projet, 
les contacts entre les agents de l’Etat et des collectivités peuvent être quotidiens. 

Depuis 2020, une convention lie la ville d’Autun et la DRAC pour le suivi et la 
restauration du patrimoine inscrit et classé. Elle arrive à son terme en 2024. Depuis sa signature, 
la Pierre de Couhard, la chapelle Saint-Nicolas, des portions de remparts ont été restaurés. 
Plusieurs études ont également résulté de cette convention, le temple de Janus, l’église Notre-
Dame. Cette convention porte également la restauration de la prison circulaire, dans la cadre du 
projet Panoptique82. Un bilan sera réalisé avec la DRAC à l’automne 2024 pour décider du 
renouvellement éventuel de la convention. 

5.2.4.2 La valorisation à destination des publics 

Pour la valorisation et la médiation, le renouvellement en 2022 de la convention 
Ville et Pays d’art et d’histoire a été l’occasion de mettre en place une nouvelle gouvernance, 
instituant des rencontres annuelles entre les services de la DRAC concernés (CRMH, musées, 
espaces protégés, valorisation du patrimoine, services culturels), les services de la ville et les 
élus, afin de faire des points d’étape et de trouver les marges d’améliorations dans l’ensemble 
des champs d’action. 

Autun, Ville d’art et d’histoire 

En 1992, avec le ministère de la Culture, la première convention Ville d’art et d’histoire 
consiste en un engagement mutuel de valorisation du patrimoine et de mise en œuvre d’une 
politique des publics. Par le recrutement de personnel qualifié, la collectivité s’engageait, avec une 
aide financière de l’Etat, à une programmation culturelle de sensibilisation au patrimoine. 

La contractualisation Ville et Pays d’art et d’histoire a évolué au cours des trente années 
d’existence du label, suivant ainsi l’évolution de la notion de patrimoine. Le renouvellement du 
label en 2022 marque cet élargissement, venant faire écho aux politiques de renouvellement urbain, 
de conservation et restauration du patrimoine. L’Etat et la ville s’engagent dans une démarche 
s’articulant autour des secteurs protégés et des monuments historiques, du projet de musée 
Panoptique et d’une médiation tenant compte de la spécificité des publics accueillis. 

82 Cf infra. 
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5.2.5 Les partenariats 

La commune a des partenariats riches et nombreux. La convention ville d’art et 
d’histoire met comme perspective de créer les conditions de mise en forme d’une politique 
transversale et de réseau et plus particulièrement en lien avec les autres directions de la ville 
d’Autun, ainsi que le territoire de la communauté de communes du Grand Autunois Morvan et 
les associations portant des projets culturels et patrimoniaux. 

5.2.5.1 Une participation active aux réseaux 

La commune d’Autun participe à la fois à des réseaux thématiques et à des réseaux 
d’échanges. 

5.2.5.1.1 Les réseaux thématiques : Fédération européenne des sites clunisiens, 
Fédération européenne des cités napoléoniennes, Galeries et passages couverts 
en Europe 

Ces trois réseaux ont des sujets de réflexion en adéquation avec le patrimoine de la ville. 
Ils sont à la fois des lieux d’échanges, de valorisation de la recherche scientifique et de la 
connaissance sur leurs thématiques, de valorisation culturelle et touristique. Ils portent 
également des ambitions de labélisation pour l’ensemble de leur réseau. 

La Fédération européenne des cités napoléoniennes et la Fédération européenne des sites 
clunisiens sont inscrites comme itinéraires culturels de l’Europe. La Fédération européenne des 
sites clunisiens porte également une candidature Patrimoine mondial auprès de l’UNESCO, 
dans laquelle Autun est partie prenante. 

L’association des Galeries et passages couverts en Europe permet de travailler avec 
d’autres pays sur la vivacité de ces lieux où se mêlent patrimoine et développement 
économique. L’intérêt est de travailler de concert avec des villes de taille très variées sur des 
sujets de gestion des sites patrimoniaux et de conservation des usages de ces lieux. 

5.2.5.1.2 Les réseaux d’échanges : ville et métiers d’art, sites et cités remarquables de 
France, Plus beaux détours de France 

Ces réseaux, associatifs permettent d’échanger sur des problématiques communes, et 
notamment celles liées à la gestion technique et politique du patrimoine.  

L’association Sites et Cités Remarquables de France se positionne sur des thèmes en 
résonnance avec les problématiques communales : tourisme et patrimoine, urbanisme, 
patrimoine et développement durable, quartiers anciens et développement durable, 
revitalisation des villes et des territoires, villes et pays d’art et d’histoire. Les déclinaisons 
d’action sont larges : journées d’échanges, groupes de travail thématiques, formations, conseils 
et expertises, force de proposition auprès des décideurs politiques nationaux. 

L’association Ville et Métiers d’art est un lieu de rencontre autour des savoir-faire 
traditionnels et de la créativité contemporaine. Les activités de l’association se situent au 
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carrefour de l’économie et de la culture. Depuis sa labélisation en 2018, la commune a fait appel 
à l’association dans le cadre de leurs offres de service notamment pour la mise en contact avec 
des artisans dans le cadre de la bourse aux locaux vacants et pour dégager des solutions 
opérationnelles pour l’accueil de nouveaux artisans ; 

La commune a récemment adhéré, conjointement avec l’Office de Tourisme, à 
l’association Plus beaux Détours de France et ce pour deux objectifs principaux : 

- la visibilité du réseau pour la promotion touristique ;

- l’expertise du réseau sur les questions d’aménagements pour l’accueil touristique et les
audits réguliers réalisés conjointement entre la ville adhérente et l’association.

5.2.5.2 Les partenariats locaux 

5.2.5.2.1 Les sites archéologiques et musées locaux 

 Au niveau local, la commune appartient à des réseaux fondés sur le volontariat et sans 
forme juridique particulière pour la promotion culturelle et touristique du territoire. Le pass 
archéo regroupe quatre sites archéologiques majeurs de la région Bourgogne (Autun, Bibracte, 
Alésia et Vix). La clé des musées rassemble les musées de la sphère géographique du Parc 
Naturel régional du Morvan pour proposer un passeport inter-sites.  

Ces deux dispositifs ont plusieurs objectifs : 

- promouvoir les destinations, avec des plaquettes et des relais sur les sites internet
institutionnels des membres ;

- faire circuler les visiteurs sur un territoire avec des offres tarifaires préférentielles ;

- assurer des éductours professionnels annuels pour une meilleure connaissance des offres
de chacun.

5.2.5.2.2 La Fondation du patrimoine 

La Fondation du patrimoine aide les propriétaires (collectivités, particuliers ou 
associations), qui s’investissent dans le patrimoine, grâce à plusieurs dispositifs : le label, les 
souscriptions, la mission Bern83. Ils interviennent essentiellement sur de la défiscalisation, mais 
sont en capacité de coordonner des projets de dons, du mécénat voire des subventions. 

Depuis avril 2022, deux délégués de la Fondation du Patrimoine sont présents à Autun. 
Pour acter un partenariat régulier, une convention tripartite (Fondation du patrimoine / 
communauté de communes du Grand Autunois Morvan / ville d’Autun) a été signée en 2020 
pour une durée de 5 années, correspondant aux années où la communauté de communes du 
Grand Autunois Morvan déploie une Opération programmée d’amélioration de l’habitat et de 
renouvellement urbain sur le centre-ville d’Autun dans le cadre du programme Action cœur de 
ville. L’objet de la convention est de fixer le cadre ainsi que les modalités de l’engagement 

83 La maison canoniale dite du Lutrin à Autun a bénéficié d’une aide de 57 000€ de la mission Bern dès 
2018. 
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réciproque de la ville d’Autun, la CCGAM et la Fondation du patrimoine dans le cadre de leur 
partenariat visant à favoriser la mise en œuvre du label de la Fondation du patrimoine dans le 
contexte de l’OPAH RU 2020-2025. Des rencontres bilan sur les actions menées par la 
Fondation du patrimoine à Autun se tiennent tous les ans, entre techniciens. La Fondation du 
patrimoine vient abonder pour les propriétaires des aides complémentaires à celles accordées 
par les collectivités ou l’ANAH dans le cadre de l’amélioration des logements essentiellement. 
Par ailleurs, un projet de souscription est aussi en cours, au bénéfice de la ville d’Autun, pour 
la restauration d’une œuvre majeure du musée Rolin. 

5.2.5.2.3 Un tissu local culturel associatif dynamique 

La ville d’Autun compte des associations à vocation culturelle très actives et pour 
certaines d’entre elles très anciennes. Ainsi, la Société éduenne des lettres, sciences et arts, 
doyenne des sociétés savantes locales, fondée à Autun en 1836, a rassemblé les témoignages 
de l’histoire locale pour le musée de l’Hôtel de Ville, dont elle assura la gestion. Puis en 1861, 
sous son impulsion est ouvert le musée lapidaire d’Autun. Reconnue d’utilité publique en 1866, 
la Société éduenne sauve l’Hôtel Rolin de la destruction et obtient son classement au titre des 
monuments historiques, elle y ouvre son propre musée en 187884. La Société éduenne cède en 
1954 l’ensemble de ses bâtiments et de ses collections à la ville d’Autun. La Société éduenne 
conserve ses archives et sa bibliothèque, afin de poursuivre ses activités scientifiques. Elle est 
un centre de ressource important pour la connaissance de l’histoire de la ville et de la région et 
publie régulièrement des articles de fond ; elle compte actuellement 280 membres.  

L’association Human Hist, fondée en 1995, avait pour objet premier d’organiser 
essentiellement des voyages en lien avec l’antiquité et le bassin méditerranéen. En 1998, à des 
fins de recherche et de vulgarisation des connaissances pour le plus grand nombre sur l’empire 
romain, elle crée une activité basée sur le principe de l’histoire vivante dénommée Legion VIII 
Augusta. Désormais spécialisée dans la médiation, l’éducation et la recherche dans les 
domaines complexes des sciences de l’antiquité et les humanités classiques, elle est 
l’interlocutrice de la commune d’Autun, avec laquelle de nombreuses manifestations sont 
organisées (journées romaines, cuisson de Pistillus…). 

D’autres événements mettent en avant l’histoire d’Autun et son patrimoine historique, 
tel le spectacle historique Augustodunum. Porté par l’association du même nom, le spectacle 
son et lumière est joué par une centaine de bénévoles. La manifestation reçoit près de 10 000 
visiteurs/an dans le cadre du théâtre Romain d’Autun. 

5.2.6 Le projet du Panoptique d’Autun - musée Rolin, projet phare du mandat 

Initié sous l’ancienne mandature au titre de l’un des axes retenus dans le cadre du 
programme Action cœur de ville, le projet Panoptique d’Autun ou projet « Grand Rolin » 
constitue le projet phare de la mandature actuelle. Porté par la ville d’Autun, ce projet de 
rénovation et d’extension de l’actuel musée Rolin consiste en la création d’un grand site muséal 

84 C’est également durant cette période que Jacques-Gabriel Bulliot réalise les fouilles d’Autun et de 
Bibracte, tandis que les publications se succèdent à un rythme dense (42 volumes des Mémoires entre 1872 et 
1914). 
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réunissant trois lieux : l’actuel musée Rolin85, l’ancienne prison circulaire et l’ancien palais de 
justice. La municipalité a pour ambition de faire du « Grand Rolin » un pôle d’attractivité 
majeur de la ville en poursuivant un triple objectif culturel, touristique et urbanistique et de 
désenclavement de la ville. 

Le parti pris architectural et urbain proposé par le groupement de maîtrise d’œuvre 
privilégie une mise en valeur contemporaine et se traduit par : 

• des surfaces d’exposition augmentées avec la création d’un niveau souterrain et l’extension
à la prison circulaire et au palais de Justice voisins ;

• la prison, rénovée, dotée d’un étage panoramique pour contempler le paysage d’Autun à
360° ;

• de nouveaux équipements d’accueil et de confort du public (accessibilité sur l’ensemble du
musée, services et boutique).

Photo n° 6 : Panoptique (vues projetées après travaux) 

Source : site internet de la ville d’Autun

5.2.6.1 La conduite du projet Panoptique et ses spécificités 

Initialement estimée à un montant de 15 M€ TTC en 2019 sur un budget total de 
34,7 M€ TTC et sur un calendrier d’exécution de 2020 à 2024, la tranche ferme du Panoptique 
d’Autun - Musée Rolin a été ajustée à plusieurs reprises. Son périmètre a été étendu jusqu’à 
englober entièrement la première tranche optionnelle, telle qu’elle était envisagée en 2019, avec 
l’aménagement complet dès la tranche ferme de l’espace en sous-sol. La dernière actualisation 
de la tranche ferme, intervenue en décembre 2022, a fixé son coût à 30,4 M€ TTC, pour un 
budget total du projet de 36,8 M€ TTC. La fin prévisionnelle des travaux et l’ouverture du site 
est aujourd’hui envisagée pour l’automne 2028.  

Au regard du calendrier actuel, outre les travaux préliminaires engagés en 2023, les 
travaux les plus conséquents sont prévus à compter de 2025 pour une durée de 36 mois. Ce 
chantier a nécessité la fermeture de l’actuel musée Rolin depuis fin 2022 jusqu’à fin décembre 

85 Labellisé « Musée de France », second musée de Bourgogne par l’ampleur de ses collections 
(gallo-romaines et tardo-antiques, l’art roman et peintures françaises et européennes), il occupe les hôtels Rolin et 
Lacomme. 
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2027 soit 5 ans (initialement 3 ans). Les collections ont fait l’objet d’un déménagement dans 
les nouvelles réserves externalisées. 

Ce chantier d’envergure bénéficie d’un subventionnement de divers financeurs à 
hauteur de 80 % : Etat (39,85 %)86, Région (16,06 %), Département (4,94 %), Europe87 
(2,90 %), FCTVA (16,40 %). Un reste à charge de 19,85 % est estimé pour la commune (soit 
6 M€ environ). 

La maîtrise d’ouvrage du projet est portée par la ville d’Autun et confiée à un chargé de 
mission nommé chef du projet en lien avec la conservatrice du musée Rolin et la chargée de 
projet Patrimoine et Action cœur de ville. Pour cette opération, la commune s’est fait 
accompagner par un assistant à maîtrise d’ouvrage (AMO) de type programmiste88, en vue 
d’établir le programme architectural, technique et muséographique du projet et désigner 
l’équipe de maitrise d’œuvre externalisée. Le groupement de maîtrise d’œuvre désigné et 
conduit par un mandataire réunit toutes les compétences nécessaires à l’étude et à la réalisation 
du projet, tout particulièrement dans le champ de compétences patrimoniales89. Par ailleurs, la 
commune s’associe les compétences de divers acteurs (service archéologique de la ville, 
DRAC, entreprises locales spécialisées MH). 

Des contraintes techniques sont liées à la transformation des bâtiments existants (prison 
et hôtel résidentiel médiéval) à de nouveaux usages et à la difficulté d’intégrer des législations 
spécifiques à chacun de ceux-ci (établissement recevant du public, sécurité incendie, 
aménagements voiries et réseaux divers, prescriptions techniques imposées pour les personnes 
à mobilité réduite, etc.). Par ailleurs, le projet du Panoptique participe à limiter l’artificialisation 
des sols en reprenant deux bâtiments classés, l’ancienne prison circulaire et l’hôtel Rolin. 
Concernant l’aménagement de réserves externalisées du musée, connexe au projet, la 
collectivité a restructuré une friche industrielle dans l’optique d’une économie du foncier et de 
la requalification du bâti existant. 

5.2.6.2 Les perspectives de fonctionnement du futur musée 

L’arrivée à maturité du projet Panoptique, au terme des études de maîtrise d’œuvre 
permet une approche prospective90 synthétique du fonctionnement du futur musée et donc de 
son coût. Selon les perspectives envisagées par la commune, l’estimation de ces coûts est 
construite sur le présupposé suivant : 

- un musée ouvert 6 jours sur 7, avec une fermeture annuelle d’un mois (saison creuse) et
une amplitude horaire de 9 heures sans fermeture médiane. Ce futur mode de
fonctionnement correspond à celui existant avant la fermeture du musée en octobre 2022,
à l’exception de l’amplitude horaire (fermeture médiane) ;

86 Dotation de soutien à l’investissement local et DRAC. 
87 FEDER et LEADER. 
88 Marché public attribué à un groupement. 
89 ACMH ou architecte du patrimoine au sens de l’art. R621-26 et suivants du code du patrimoine. 
90 A partir du rendu des études PRO de la maîtrise d’œuvre et des projections de la direction du musée et 

du patrimoine à l’horizon de l’ouverture de l’établissement. 
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- une fréquentation estimée à 50 000 visiteurs par an91, évaluée par comparaison avec la
fréquentation du site partenaire voisin de Bibracte92 (45 000 visiteurs par an) et de celle
estimée de la cathédrale Saint-Lazare d’Autun93 (90 000 visiteurs par an). Le Panoptique
devrait également bénéficier de l’attractivité de cette dernière située à proximité et de son
Trésor, récemment restauré et ouvert au public ;

- un nouveau concept de café-boutique94 déployé dans un espace plus vaste et mutualisé,
positionné stratégiquement (cour de l’hôtel Lacomme) et proposant une offre nouvelle de
restauration. Adressé prioritairement aux visiteurs, son utilisation serait étendue lors de
manifestation exceptionnelles (vernissages…) en lien avec la programmation culturelle ;

- des opportunités de développer de nouveaux usages annexes : concerts, spectacle vivant,
privatisation d’espaces d’exposition temporaire, tournages cinématographies pour
permettre le développement des événements socio-culturels sur les espaces publics autour
ou au sein du musée (vernissage, spectacle, manifestations sportives).

Les prospectives économiques concernant les coûts d’exploitation 

Les dépenses liées aux coûts d’exploitation comprennent les charges d’exploitation 
(fluide, énergie), les charges de maintenance et les charges de personnels.  

Bien que les surfaces du futur équipement augmentent (de 3 000 m² à 5 000 m²), les 
charges d’exploitation évolueraient peu, selon la commune, en raison de travaux d’amélioration 
thermique et d’une consommation maîtrisée des équipements déployés. Le poste maintenance 
serait, quant à lui, en nette augmentation en raison de la nature et du nombre d’équipements 
techniques acquis pour la mise en valeur et la conservation préventive des œuvres du futur 
équipement (éclairage scénographique, multimédias, gestion climatique). Ces projections sont 
fondées sur les calculs d’un bureau d’études spécialisé. 

Les charges de personnel ont été évaluées sur la base des effectifs du musée Rolin en 
201995, comprenant 20 agents soit 18,5 ETP96 pour une masse salariale actualisée au coût 2024 
de près 950 000 €97. Les besoins prospectifs en ressources humaines feraient passer le volume 
ETP de 18,5 en 2019 à 23,5 ETP à la réouverture du musée, soit environ 1 300 000 €. Cette 
augmentation, outre celle liée au nombre d’ETP, est également imputable à la montée en 
expertise des personnels recrutés sur des postes jugés stratégiques pour le fonctionnement du 
futur équipement. 

Les charges annuelles projetées seraient de 1,4 M€ contre 1 M€ pour le fonctionnement 
actuel du musée Rolin. 

91 Hors programmation culturelle et événementielle. 
92 Bibracte qui fonctionne depuis de nombreuses années autour de 45 000 visiteurs par an. 
93 La cathédrale Saint-Lazare d’Autun vient d’obtenir sa 3ème étoile au guide Michelin. 
94 Le choix de la gestion privilégiée est celui de la régie directe, par l’équipe d’accueil du musée. 
95 Dernière année de plein exercice et de fonctionnement optimal du musée avant sa fermeture en 

octobre 2022. 
96 Titulaires et contractuels, ainsi que des vacataires et des saisonniers. 
97 Augmentation de 15 % de la masse salariale brute chargée entre 2019 et 2024 (progression de 2,80 % 

de l’indice GVT -glissement vieillesse technicité-). 
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Les prospectives économiques concernant les ressources d’exploitation

Les recettes liées aux ressources d’exploitation comprennent les entrées de la billetterie, 
les recettes de la boutique et les recettes exceptionnelles. 

La fréquentation moyenne du musée Rolin, avant la crise Covid, s’établissait à 
20 000 visiteurs par an dont 11 000 payants et 9 000 gratuits, soit 55 % d’entrées payantes. Sur 
la base des données tarifaires 2019 avant fermeture, les recettes annuelles de la billetterie 
représentaient 73 000 € et celles de la boutique près de 40 000 €. La commune projette une 
fréquentation annuelle de 50 000 visiteurs par an (cf. supra). Elle prévoit également 
d’augmenter les tarifs d’entrée et de majorer le ratio billet payant/gratuit (35 000 visiteurs 
payants et 15 000 gratuits). 

Tableau n° 8 : Grille tarifaire projetée du Panoptique 

Musée Rolin 
politique tarifaire 

Panoptique 
politique tarifaire projetée 

Plein tarif 7,50 € 10 € 

Tarif réduit 4,50 € 7 € 

Gratuité moins de 18 ans moins de 12 ans 

Nombre de billets payants 11 000 35 000 

Nombre de billets gratuits 9 000 15 000 

Source : données transmises par la commune 

Ainsi, les recettes prévisionnelles de la billetterie s’élèveraient à 320 000 € par an 
(25 000 visiteurs plein tarif et 10 000 visiteurs tarifs réduits). Concernant les recettes générées 
par le café-boutique, l’objectif est un triplement des recettes pour les porter à 120 000 €. 

Les recettes annuelles projetées (entrées musée et café-boutique) seraient de 440 000 € 
par an, soit 330 000 € de plus que les recettes actuelles du musée Rolin. A ces prévisions de 
recettes, s’ajouteraient celles générées par les usages annexes, pour lesquels une tarification 
adaptée est en cours de réflexion (cf. supra). 

Au total, selon la commune, la transformation du musée Rolin engendrerait une hausse 
des coûts nets d’exploitation de 100 000 € par an environ. La maitrise de cette hausse du coût 
net dépendra de la réalisation des hypothèses de fréquentation du futur musée. Projetée à 50 000 
visiteurs par an contre 18 000 actuellement, cette évolution, qui représenterait une hausse très 
significative du nombre de visiteurs, n’est aujourd’hui étayée que par la comparaison avec la 
fréquentation du site Bibracte et de la cathédrale Saint-Lazare et par l’attractivité intrinsèque 
du futur Panoptique. 
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Annexe n° 1. Circuit d’attribution des demandes de subventions en numéraire 

Source : CRC, d’après les informations transmises par la commune 

associations autres 
que sportives

demande de subventions de 
fonctionnement, exceptionnelles, 

d’investissement avant le 15 
octobre N-1

service des finances :

- instruction complétude du 
dossier

- élaboration d’un tableau 
récapitulatif des subventions 

sollicitées

arbitrages des élus de secteur 
en novembre/décembre N-1 

arbitrages de l’adjointe aux 
finances et du maire en 

janvier/février N 

présentation et vote en conseil 
municipal en mars/avril N

notification et mandatement par 
le service des finances

associations sportives

demande de subventions 
exceptionnelles, d’investissement 

avant le 15 octobre N-1

service des finances :

- instruction complétude du 
dossier

- élaboration d’un tableau 
recépitulatif des subventions 

sollicitées

arbitrages des élus de secteur en 
novembre/décembre N-1 

arbitrages de l’adjointe aux 
finances et du maire en 

janvier/février N 

présentation et vote en conseil 
municipal en mars/avril N

notification et mandatement par le 
service des finances

ATS APS

pas de demande de subvention à 
déposer

En mai N : le service sport et loisirs 
informe les clubs de la possibilité de 

transporter les licenciés des clubs 
participants au dispositif 

périscolaire ATS.

En juin N : les clubs font passer les 
listes des licenciés aux différents 
collèges pour qu’ils soient placés 

dans des classes finissant les cours à 
15h35 les mardis et jeudis de 

chaque semaine (copie à la DSL 
pour dimensionner le ramassage qui 

débute en septembre).

En septembre N : la liste définitive 
des licenciés ATS est retournée par 
les collèges aux clubs et à la DSL 
pour organiser le transport. Une 

convention tripartite est alors signée 
(collège/club/VA).

Tout au long de l’année scolaire, la 
DSL contrôle les effectifs de 
ramassage des licenciés, pour 

chaque club.

En juin N+1 : le service sports 
donne  les effectifs pour attribution 
de la subvention pour chaque club. 
Le montant de la subvention est de 

20€/élève/association.

Présentation d’un rapport 
d’affectation et vote en conseil 

municipal
qui suit la fin d’année scolaire

notification et mandatement par le 
service des finances

AIDE GESTION DES 
EQUIPEMENTS

pas de demande de subvention à 
déposer 

Répartition de l’enveloppe 
affectée sur proposition de l’élu de 
secteur aux clubs propriétaires de 

leurs équipements

Présentation d’un rapport 
d’affectation et vote en conseil 
municipal, le plus souvent en 
même temps que le rapport 
affectant la subvention de 

fonctionnement OMS

notification et mandatement par le 
service des finances

Subvention NIVEAU DE 
PRATIQUE

Dépôt des demandes à l’OMS 
autour de novembre N-1

OMS :

- analyse de l’activité des clubs au 
niveau régional, interrégional et 

national

- proposition de répartition de
l’enveloppe entre les clubs selon 
des critères définis par l’OMS

Présentation et vote en comité 
directeur de l’OMS autour de 
décembre N-1 - 3 élus de la 

municipalité  siègent et prennent 
part au vote

Envoi de la proposition 
d’affectation à la mairie

Présentation d’un rapport 
d’affectation et vote au conseil 

municipal le plus souvent en début 
d’année N

notification et mandatement par le 
service des finances

Subvention de 
FONCTIONNEMENT

Dépôt des demandes à l’OMS 
autour de février N

OMS :

- analyse des besoins des clubs

- proposition de répartition de
l’enveloppe entre les clubs selon 
des critères définis par l’OMS 

Présentation et vote en comité 
directeur autour de mai - 3 élus de 

la municipalité  siègent et 
prennent part au vote puis

Présentation et vote en assemblée 
générale de l’OMS autour de juin 

N

Envoi de la proposition 
d’affectation à la mairie

Présentation d’un rapport 
d’affectation et vote au conseil 

municipal qui suit l’AG de l’OMS

notification et mandatement par le 
service des finances sous réserve 
de la communication du dernier 

PV d’AG et des comptes 
approuvés des associations

Subvention VISA (depuis 2022) 

Dépôt à l’OMS autour de mars N

OMS :

- recensement des évènements
prévus par les clubs

- validation des projets par la ville

Présentation et vote en comité 
directeur autour de mai - 3 élus de 

la municipalité  siègent et 
prennent part au vote puis

Présentation et vote en assemblée 
générale de l’OMS autour de juin 

N

Envoi de la proposition 
d’affectation à la mairie

Présentation d’un rapport 
d’affectation et vote au conseil 

municipal qui suit l’AG de l’OMS

notification et mandatement par le 
service des finances sous réserve 
de la réalisation de l’évènement
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Annexe n° 2. Situation financière du budget principal 

La capacité d’autofinancement brute 

en € 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
Var. 

annuelle 

moyenne 

Ressources fiscales propres 
(nettes des restitutions) 

8 897 382 8 984 044 9 024 959 9 005 380 9 312 833 9 891 101 2,1 % 

+ Fiscalité reversée -2 809 363 -2 796 304 -2 876 780 -1 124 546 -652 139 -155 604 -43,9 % 

= Fiscalité totale (nette) 6 088 019 6 187 741 6 148 179 7 880 834 8 660 693 9 735 497 9,8 % 

+ Ressources d’exploitation 
(dont produits exceptionnels 
réels*) 

2 028 716 1 330 784 929 805 1 078 017 1 260 293 1 577 394 -4,9 % 

+ Ressources institutionnelles
(dotations et participations) 

5 787 753 6 023 764 6 293 604 6 695 486 6 708 259 6 699 601 3,0 % 

+ Production immobilisée,
travaux en régie 

63 310 64 896 87 016 24 581 0 42 124 -7,8 % 

= Produits de gestion (A) 13 967 798 13 607 185 13 458 605 15 678 918 16 629 245 18 054 615 5,3 % 

Charges à caractère général 4 734 846 4 570 132 3 870 090 4 417 412 5 009 051 4 826 653 0,4 % 

+ Charges de personnel 4 195 576 4 375 456 4 534 296 5 913 124 6 529 942 6 612 685 9,5 % 

+ Subventions de 
fonctionnement (dont 
subventions exceptionnelles*)

597 580 937 366 804 420 875 026 1 242 598 1 783 002 24,4 % 

+ Autres charges de gestion 
(dont charges exceptionnelles
réelles*)

532 778 443 117 763 581 554 995 654 753 745 727 7,0 % 

= Charges de gestion (B) 10 060 781 10 326 070 9 972 387 11 760 558 13 436 345 13 968 067 6,8 % 

Excédent brut de 
fonctionnement (A-B) 3 907 017 3 281 115 3 486 218 3 918 360 3 192 901 4 086 548 0,9 % 

  en  % des produits de gestion 28,0 % 24,1 % 25,9 % 25,0 % 19,2 % 22,6 % 

 +/- Résultat financier -576 752 -515 953 -460 897 -409 549 -376 751 -356 111 -9,2 % 

 +/- Titres et mandats annulés 
sur exercices antérieurs 

17 737 70 665 -48 854 -87 984 6 675 22 241 4,6 % 

= CAF brute 3 348 002 2 835 827 2 976 466 3 420 828 2 822 824 3 752 678 2,3 % 

  en  % des produits de gestion 24,0 % 20,8 % 22,1 % 21,8 % 17,0 % 20,8 % 

Source : Logiciel Anafi d’après les comptes de gestion

Note * : M57 jusqu’en 2017 et M14



Annexe n° 25 ROD2 10 en date du 9 janvier 2025 

COMMUNE D’AUTUN 

78

Le financement des investissements 

en € 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
Cumul sur 

les années 

CAF brute 3 348 002 2 835 827 2 976 466 3 420 828 2 822 824 3 752 678 19 156 626 

- Annuité en capital de la
dette 

2 233 412 2 145 566 2 167 520 2 231 999 2 314 381 2 422 827 13 515 705 

 = CAF nette ou disponible 
(C) 1 114 590 690 261 808 947 1 188 829 508 444 1 329 851 5 640 921  

Taxe d’aménagement 167 511 171 550 -55 507 77 685 74 238 25 655 461 132  

+ Fonds de compensation de 
la TVA (FCTVA)

453 993 550 563 665 118 1 088 060 625 586 1 383 124 4 766 444  

+ Subventions 
d’investissement reçues hors
attributions de compensation

603 057 656 792 1 423 663 1 955 191 1 821 399 3 595 403 10 055 505 

+ Fonds affectés à
l’équipement (amendes de 
police en particulier)

302 937 200 702 216 839 187 814 177 580 568 730 1 654 604  

+ Produits de cession 66 823 242 458 65 670 77 111 33 302 193 950 679 314  

+ Autres recettes -183 880 0 0 0 0 0 -183 880

= Recettes d’inv. hors 
emprunt (D) 

1 410 442 1 822 065 2 315 783 3 385 861 2 732 106 5 766 862 17 433 119 

= Financement propre 
disponible (C+D) 2 525 033 2 512 326 3 124 729 4 574 690 3 240 549 7 096 713 23 074 041 

  Financement propre dispo / 

Dépenses d’équipement (y c.

tvx en régie) 

62,8 % 42,9 % 84,7 % 100,2 % 63,8 % 120,7 % 

- Dépenses d’équipement (y 
compris travaux en régie)

4 018 280 5 858 143 3 688 712 4 566 993 5 078 249 5 880 277 29 090 654 

- Subventions d’équipement
(y compris subventions en 
nature) hors attributions de 
compensation 

172 310 74 301 479 870 108 706 110 107 42 443 987 736  

 +/- Dons, subventions et 
prises de participation en 
nature, reçus ou donnés 

0 30 950 -427 300 0 0 0 -396 350

- Participations et inv.
financiers nets 

32 000 32 000 32 000 31 431 31 900 0 159 331  

- Charges à répartir 0 0 129 980 0 0 0 129 980  

 +/- Variation autres dettes et 
cautionnements 

139 618 144 633 150 719 155 746 75 792 76 787 743 294  

= Besoin (-) ou capacité (+) 
de financement propre -1 837 175 -3 627 701 -929 250 -288 185 -2 055 499 1 097 207 -7 640 604

 +/- Solde des opérations pour 
compte de tiers 

-23 424 0 0 0 0 81 749 58 325  

- Reprise sur excédents
capitalisés

0 0 0 113 645 0 0 113 645  

= Besoin (-) ou capacité (+) 
de financement -1 860 600 -3 627 701 -929 250 -401 830 -2 055 499 1 178 956 -7 695 924

Source : Logiciel Anafi d’après les comptes de gestion
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Le stock de dettes 

en € 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
Var. 

annuelle 

moyenne 

Encours de dettes du BP au 1er 
janvier 

19 971 701 21 428 672 20 938 473 20 970 234 20 982 489 20 592 317 0,6 % 

- Annuité en capital de la dette 
(hors remboursement
temporaires d’emprunt) 

2 233 412 2 145 566 2 167 520 2 231 999 2 314 381 2 422 827 1,6 % 

- Var. des autres dettes non
financières (hors
remboursements temporaires
d’emprunts) 

139 618 144 633 150 719 155 746 75 792 76 787 -11,3 % 

+ Nouveaux emprunts 3 830 000 1 800 000 2 350 000 2 400 000 2 000 000 2 000 000 -12,2 % 

= Encours de dette du BP au 
31 décembre 

21 428 672 20 938 473 20 970 234 20 982 489 20 592 317 20 092 703 -1,3 % 

Capacité de désendettement BP 

en années  

(dette / CAF brute du BP) 

6,4 7,38 7,05 6,13 7,29 5,35 

Source : Logiciel Anafi d’après les comptes de gestion

Le fonds de roulement et la trésorerie 

au 31 décembre en € 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
Var. 

annuelle 

moyenne 

= Fonds de roulement net 
global 4 916 297 3 088 596 4 509 346 6 621 161 6 565 662 9 744 618 14,7 % 

     en nombre de jours de 

charges courantes 
168,7 104,0 157,8 198,6 173,5 248,3 

 =Trésorerie nette 8 029 492 4 129 798 6 015 933 7 922 679 16 556 255 13 483 643 10,9 % 

    en nombre de jours de 

charges courantes 
275,5 139,0 210,5 237,6 437,5 343,6 

Source : Logiciel Anafi d’après les comptes de gestion
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Annexe n° 3. Propriétés et protections du rempart antique d’Autun 

Source : commune d’Autun
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Annexe n° 5. Périmètre du site patrimonial remarquable et de son extension 

Source : site internet Autun infos 
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 Chambre régionale des comptes Bourgogne-Franche-Comté 
28-30 rue Pasteur – CS 71199 – 21011 DIJON Cedex

bourgognefranchecomte@crtc.ccomptes.fr 

Site Internet : http://www.ccomptes.fr/fr/crc-bourgogne-franche-comte 

http://www.ccomptes.fr/fr/crc-bourgogne-franche-comte




Arrivée le 08/01/2025 - GA 250003



Apres avoir analyse en detail le chantier du Musse Panoptique, tant en investissement initiale qu'en 
fonctionnement apres son ouverture, la Chambre regionale des Comptes estime que "ce programme 
de grande ampleur apparait soutenable au regard des finances de la collectivite". 

Enfin, la Chambre regionale des Comptes juge la gouvernance de la commune "satisfaisante" et 
souligne que "celle-ci entretient des relations privilegiees avec l'Etat", ce qui garantit dans la duree la 
bonne gestion de la commune d'Autun. 

Je vous prie de bien vouloir agreer, Monsieur le President, !'expression de mes salutations 
distinguees, 

Monsieur Emmanuel ROUX 
President de la Chambre regionale 
des comptes Bourgogne Franche Comte 
28-30 rue Pasteur
CS 71199
21011 DIJON CEDEX

Vincent CHAUVET 
Maire d'Autun 




